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CEMIN DS FER FAGIFIQDE CANADIEN

DISCOURS DE SIR CHARLES TUPPER

Sir CHAELES TUPPER. M. le Président, je suis très
heureux de soumettre une motion à cette Chambre relative-
ment à la question la plus importante qui ait jamais occupé
l'attention du Parlement, une motion qui soumet à l'appro-
bation de cette Chambre, les moyens par lesquels ia grande
œuvre nationale, le chemin de fer Pacifique canadien, sera
terminé et exploité à l'avenir d'une façon qui a déjà obtenu
l'approbation de cette Chambre et la sanction du peuple de
ce pays, et à dos conditions plus favorables qu'aucune de
celles qui ont été préalablement offertes à la Chambre. Je
suis obligé, M. le Président, de demander l'indulgence de la
Chambre, car il me faut exposer assez longuement les raisons
sur lesquelles je m'appuie pour affirmer que cette résolution
contient le programme du Parlement du Canada, tel qu'ex-
primé en plus d'une occasion, et que ces résolutions pré-
sentent à la considération du Parlement, pour l'achèvement
de cette œuvre, des conditions plus favorables que toutes
celles qui ont été préalablement soumises, et j'hésite d'autant
moins à réclamer i'indulgence de la Chambre, que je la de-
mande principalement afin de lui répéter des déclarations
faites par des hommes beaucoup plus expérimentés que
moi et occupant en cette Chambre et dans le pays, les posi-
tions les plus éminentes. N'était ce qui s'est passé hier,
j'aurais eu raison d'exprimer l'opinion que les résolutions,
si sérieuses et importantes qu'elles soient, auraient reçu le

consentement unanime de ce Parlement.

M. BLAKE. Vraiment.

Sir CHARLES TUPPER. Je dis que j'aurais eu raison
d'en arriver à cette conclusion,—n'eussent été les indications
très significatives qui nous ont été données par la gauche

—

garce que ces résolutions demandent tout simplement aux
onorables députés des deux côtés de la Chambre, d'affir-

mer une proposition qu'ils se sont engagés à soutenir à
maintes reprises, comme hommes publics. Je n'ai pas besoin
de rappeler à la Chambre que lorsque mon très honorable
ami le chef du gouvernement, occupait en 1871, la même
position qu'il a maintenant, le programme de la construc-
tion d'une grande ligne de chemin de fer qui devait ri^li<?r
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nemont se proposait d'offrir, on vertu de cette résolution pour

Ta construction du chemin de fer. Les journaux de 1872

montrent que le Parlement, par un vote donne en pleine

Znaissance de cause, et à une très grande majorité, p aça

àladsToBitU gouvernement 30,000,000 en argent, et

?onnÔ 000 d'acres do terre pour la construction de la

ligne mère ;
une concession additionnelle de 20,000 acres

dftene par mille pour l'embranchement de Pembina.

fong de 85 milles et de 25,000 d'acres de terrains par mille

^ol' l'embranchement du Nepigon. Je puis rappeler a la

Chambre que l'on s'attendait.-ainsi que cela pourra peu1>etre

enco^ être le cas-à ce que la ligne du chemin de fer Pacifique

du Canada, du Nipissingue vers l'ouest passerait au nord du

fac Nepigon, et le Parlement voulut pourvoir, par un vote

de vinLcini mille acres de terres par mille, pour 120

milles à Ta construction d'un embranchement devant relier

1^ lac Supérieur à la ligne mère. Or, ces conditions donne-

entlieu^à beaucoup df discussions dans la Chambre, et au

dehors Et le gouvernement fut appuyé par la majorité qui

ttTs^ dTspoBftion le montant d'argent et l'étendue^^^^^

qui devaient assurer la construction du chemin de ter Pac fi-

oue canadien Mais le terme de ce Parlement eanj; expire il y

It dissolution de la Chambre et appel au peuple et après que

!ette Question eut été débattue dans le public, les élections

ronnôî'ent au gouveinement une majorité très suffisante qui

ft?tTue pour appuyer et sanctionner le programme que la

êhambreCait a^dopté, relativement à l'argent et aux erres

SlTques nue le gouvernement était autorise a utiliser

Sour assurer l'exécution de ces travaux. Et puis, fort de la

sanction delà Chambre, fort de la sanction du peuple de ce

paytqui avait approu;é ce que la Chambre avait fait e

Souve?nement passa un contrat avec un certain nombre

de caDitalistes, lesquels choisirent subsequemment Sir ïïugh

Allan^ comme président de la compagnie organisée pour

=uirie chLin de fer du Pacifique canadien aux co^

ditionsque je viens de mentionner a la Chambie, et ce

monsie-, de' concert avec quelques-uns de ses associes--et

il est inutile pour moi de rappeler a
l»

Chambre que a

compagnie comptait un certain nombre a'hommes des plus

ex^Sentés, des hommes éminents et i^A^^^^t^ dan«
,^^^

Lïs dans lafinance et le commerce, se rendit en Angle-

ffi qui était, à cette époque du moins, le grand marche

monétaire de l'univers, je pourrais presque fire le seul

marché monétaire de l'univers et ils épuisèrent tous les

Soyens en leur pouvoir pour obtenir l'appui des oapita-

MBtes afin de pouvoir mener leur entreprise aJ)onne fin

Si ma mémoire ne me fait pas défaut l'honorable ohet de

U SmSre administration, en plus d'une occasion exprima

l'espoir que cette entreprise réussirait. 11 exprimait tou-
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Chambre. ]Sron.fieulemnnt\.r ' '
«Pprobation de cette

la grande majÔritrârPariem ^^17 »^- ' ''W- "^e

formels, les moyens à l'«ir.. ,i ^T' """» «» ««'-mes
devait ê\re exéS,ft.rêDrcorDÔrrt. ™"" ""-«P"™
«t soumis à la considération du SrLment Ur î^*""""'»
par lo regretté Sir George Cartier :

'^"' P^P"»»
*| Que le chemin de fer auouel il cat f<.u »n •

Majesté relativement ù la convention LnP^^^^ l'adresse ù Sa

er.îïr-?-^'
par cette ChamSre «redUe itr I^r fn^^^'-'^^^^^^^l^'^^^et exploite par une compagnie particulière Itr^Z ^V^^' "o»* construit

déral et que la subvention du KoavVrnemp.,f m,?°^^
le gouvernement fé-

assurer le succèsde l'entreprisf, SIvrSTe *
J^^^'^'"^ ^^'^ accordée pour

libérales des terres, et de telle subvention ^n.ïTl *^' *'"^^ concessions
ne pèseront pas trop sur l'industriret les res^nnrf"*A

«* «"t'-es aides, qui
Parlement du Canada pourra déterminer à l'aS ^^''^^*' '* ^"«^ ^«

M. BLAKE. C'est la résolution soumise en premier lieuSir CHARLES TnPPRR r«' ^i
Premier iieu.

et elle a été amendée afin i. h''
'^ ^'éfol^tion primitive

l'ouvrage n'enZlnZifL^L^^^^^^ P "« ^^^^«^ent que
de taxation. J'étais sou8Timn^««^"''"*^^^° ^^ ^'é«^«l'«

j'avais sous la maiX?t il^Sr
'^"•'^"^ '^ résolution que

été adoptée, LWrible r^^^^^^
Pnmitive telle qu'elle a

qu'elle /éfin t le mod^d'inrl^^^r m ^T"^^'"^^'^
^'«« ^oi

être construit. M^ntenannu^îm^^V"
chemin de fer devait

de cette Chambrerquoiq^^^^^^^
honorables membres

en cette Chambre puis en tdiff^^^^^^^
P""^^« représentés

truction du chemin de fer et oul^ T"'^°
quanta la cons-

assurer son achèvement Ta k^mbrea^'été?^'"' ^''^''' ^
point, parce que les honorahlp» r^ 1^ ^^^ unanime sur ce
alors l'opposition dans cette chlh'r''.^'^'

représentaient
lution présentée en amendement â.' """.^ ^^P"^^ "°« r^««-

juge-en-chef aujourdTut dSant ve^''^'-^' ^«"^"'
pas construit autrement rilTotsu 1^^

chemin ne serait
•

étaient ajoutés à U résolut on da^s le but H^ T^T"°*
"

vernement dans d'imnossi^lîilL T. i"^"^
"^^"^^ ^^ go»!-

chemin autremen q^u'au mov«n T'"" ^^ ^«"^^^^^ction du
cuivre aidée d'uni rcLToYI 'terrées ^Pd^'s^^^

lion en argent. Et iaMdis nn^ i« , ,^
c*; dune subven-

Sir George CartioMéclamn^rueîn'.^^^^^^ P""P^«^« P^^
de cette manière recovâTt r«\?^ a

^^""'^ «^^«^^ constniit

droite, l'affii^at;ion en ore
P^^^^^^^ 1'?"' ^"^ ^^P^^^« ^« ^^

I)orion, que l'ouvrage ne sel>-- ^^f^^ P^-opo^ée par M.
je crois, \ppui élVul TesUZTa:1:i^^^^^^je crois pouvoir dire que ce nrn^rnmr« ^ ga^oho. Donc,
pas seulement de l'un ou d^lS» ^ ^'^ parIement,-non
formellement approuvé dans )«/ - ^? ï-^"^ partis-a été
dans les journafx de 1871 P f r'5*"*^«°«

^«i %uront
nécessaire de dénhrere-"' *^^^^ l^*^^' il devintae.iaror e» turiaes précis quelle aide le gouver^



iours 80D intime conviction que les moyens étaientS pour assurer le succès 3e l'affaire, mais je cro

it insuffi-

rois qu'en

X'^dC riTonrinTp^i^nr-palrrotiqu^ espoir que

^B mess^eura réussiraient à obtenir le capital nécessaire a ces
ces messiou

t)uront réuss r comme chacun le sait.

ZT.^^r^^^^-^^^^^^^ ''' furent obligés de

fefenir et de remettre la charte en vertu de laquelle ils

TvJeTt fté autorisés à essayer d'oMenir des capiUux pour

l'exécution de cette grande entreprise Alors, mc^nsieur le

doTa Zche C'est un sujet qui n'est pas très agréable et

sur ie^^l ; ne m'appeintû-ai pas
Pj-J-f^^^^^^^^

n'est nécessaire pour en arriver a
[f^'^'^f]^^''^^^^^^

nous succéda sous la vaillante dire«
^«.^./^^/.^.^"''i?^^^^

député de Lambton. Maintenant, )'ai dit ^n plus dune

occasion, que. dans mon opinion, vu que la seu e autonsa-

tioo donnle par le parlerÂent pour la «o^f
^uc ion d^^^^^^^^

min de fer du Pacifique canadien exigeait qu il tut consirui^

Z une compagnie particulière aidée par une concession de

?orres etTnelibvention en argent, et vu que la résolution

PontPnant cette déclaratiou, ainsi que l'honorable chef de

roPDOstSon me rfi^ppel^ contenait aussi la déclaration que

Kidrn'a"ugmentfi?ait pas le tarif, otvu que e nnnist e

des Finances du go
Yernem^^^^^^^^ to^^ dS

^oUr; rent J^dVe^t efrJ reU, il, devint appa-

Stu'le: t'ravaux ne p'ouriaient être PP^-^^-^^? ^e
contravention à ces deux Propositions J ai deja dit e^^^^^^^

rénôte aue, dans mon opinion, l'honorable chef du gouvei ne

mffd^alôrs aurait élé justifiable de déclarer qu il e^a^

nhliafi de retarder la construction du chemin defei du li-aci

CfclaS'en L'honorable chef actuel de rwo-tio». .-

différé d'opinion avec moi sur ce point, Qt comme pariois

nous sommes obligés de différer d'opinion sur des questions

soumfseTÏÏa conidération de la Chambre, je suis libre de

reconnaître que, bien que mes opinions ne soient ^^^Z
tranchées que les siennes, quant au devoir qui i^^o^»^^^

à l'honorable déouté de Lambton, comme chef du gouver

grand honneur ae inouorauic muii=iv«.. — ,
—



le Canada, il en â «maM ïï. .

•"'' *" ""PP»'» * *<»»*

formuler son p~raret cela il r„ H""^' ministre*^ de
eoas sa propre silnatoeirPhLik " P°'' "'' •"«"ifeste

-être d'attirer eona»,nL„ ^''"'«bre me permettra peut-

" témérairesTTancTenne ±i„?"/ '' »"«»8«ment»
" au chemin de "«r p„.iï„ '™"'"'' ''«litiTOraent

"elle a englé les terres !?'!»!" '"'""
''«^l»»''

"Bavs nni.n iT
terres et les ressources de on

"g^aiteC, enjSmlT* '* "«"» «"*'°P"«»
^'

luiljet 18S1 " t" J^"'^^/«73, et pour son achèvement en

" dénfinsÂ L ^^ y"'^'.P'«8 a un million de do ars a déià ètÂ
" fixé iTeM? ,^fP^T^>«"«

et aucun tracé particulier^a été

" ter beaucoup le fardefu des ta^^""
'""' *''^°'°'''

M. MACKENZIE. Très bien 1 très bien I

our^cSllf^d^S- îî!!"'» ' I^'Oo-ble mon-

" loppement de l'émilS »,f™"„^ i°.!»'i' 'Tt, »» <1«™-

'' eolonisation et au dWopl,emenrde^'j;rLS;r
ioll^
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" et fertiles, sur lesquels nous fondcns nos plus chères espé-

" rances pour l'avenir du pa}'»." Maintenant, je suis certain

que la Chambre voudra oien ra'excuser si je loi expose,

dans les f ,iergiques et éloquents termes du chef de ce gou-

vernement, l'opinion qu'il avait sur les devoirs qui incom-

baient à son administration et sur les espérances que cette

ligne de conduite lui faisait entrevoir. Subséquemmont,

monsieur, dans un discours à Sarnia, formulait l'honorable

encore plus fortement le programme dont il avait tracé les

grandes lignes dans son manifeste. Il disait :

" Vous n'ignorez pas que lors des débats sur le projet de loi, je me
suis opposé aux dispositions qui avaient trait à la construction du chemin

de fer dans un délai de dix ans. Près de trois ans s'étaient écoulés alors

et nous étions obligés par le contrat de le teraiiner dans l'espace de sept

ans et trois mois. Il était essentiel pour la colonisation, afin de déve-

lopper les régions oii nous avons de grandes richesses encore inex-

ploitées."

Je crois qu'il faisait allusion aux riches régions minières

de la Colombie anglaise.

" Sans ces communications il est impossible de développer beaucoup

les richesses du pays. Il sera du devoir de l'administration, en premier

lieu, d'établir dos communications entre le lac Supérieur et les Montagnes
Rocheuses et en même temps "—et ceci est très significatif—" de là à

l'Océan Pacifique et au versant Occidental. Si nous désirons rendre ces

ces régions accessibles, c'est-à-dire la Colombie anglaise et les territoires

du Nord-Ouest, il nous faut établir ces communications."

Je ne crois pas qu'il soit nécessaire d'argumenter bien

longtemps pour démontrer que l'honorable monsieur se pro-

posait de construire un chemin à la Colombie anglaise

et un autre dans la prairie de ce coté-là et qu'il n'y

aurait aucune difficulté dans la construction des tronçons

intermédiaires. Il disait :

" Il sera nécessaire de compléter notre grande route nationale à travers

le continent, et je crois qu'il sera du devoir du gouvernement, comme ce

sera son désir, de mettre à exécution tout projet qui pourrait avoir pour

effet d'amener ce résultat."

Maintenant, il y a d'autres moyens de connaître le pro-

gramme d'une administration que celui qui se trouve dans

les déclarations des principaux membres de cette admi-

nistration, et l'un de ces moyens est la lecture des journaux,

organes du gouvernement. Si mon honorable aro' le

chef de l'opposition, ne veut pas me permettre d'in-

terpréter ainsi les paroles du chef du gouvernement d'alors,

peu^être ne s'opposera-t-il pas à ce que j'expose ici l'in-

terprétation donnée à ces paroles par l'organe de ce gouver-

nement; Je lis dans un journal, le Globe de Toronto,

qu'il a été affirmé :

" Que le cabinet de M. Maçkenzie a abandonné le chemin de fer Paci-

fique canadien. Rien n'est pius contraire à la vérité. Le discours de

M. Maçkenzie, à Sarnia, a donné distinctement à entendre quelle est la

ligne de conduite qu'il a l'intention de suivre, et des déclarations subsé-

quentes ont expliqué et dôvcioppé toutes iôs iJées qui avaient alors vte
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tablement réglée dans raflfJraiatire Vt n n'.
^**'« luestiOM a été irrévo.

au Canada oui voudraitTengaierà o?tfnW'
^"

'''V» horaino d'EutTout e monde s'entend aar ce point K^A '*/^'K'^tive sur ce point
«-Canada et il sera prouvé que deïï n»eflt^onr«n 'f l'^'il^

^* PopulatiSn du
ohemin de fer doit être construiïïa sunSIllî «"'*^'*'' = •'""« ««* 1"elï
1
autre est que tout ce qui peui ét?é fait rai«nnn«n

'^"'* *»»« P0fl8ible,et
chèvementdes travaux, doit Ôtre fait et hccoÎha^^'"""^, I'""'" hâter l^a-

srr^.:2?tï:'cj;i=^^"^-'-^

tique canadien, nmZîZZnJlnTl ^' ^*^'* ^» P^^'-
décision rolati;ement au mol^"d' p^

?//«""«
que le chemin de forfûtconstniif mn; •-

.^"°'. ®^'^ desirait

que le pouvernemen
( quT a sue ^^ l'' ?'

i"^
• ^ "' ^^'"«"^^^

honorable ami s'est enLL h . ^
'^ ^?'"' ^'<^ '"on trôs-

la pins complôtrnon-fSmenl à^'" ^'^ ^/"^ ^'^^^^« «^
ouvrage, .i essentiel au dreîo'em.fr;'''" '" ^''«"^

l'exécuter aussi rapidement nn«£K!^K. "^^ P^^'«> "»»'9 ^
des ressources du mv. ?"Ll^ Cr'^'*' ^" tenant compte
dit en cette ChamL^

'^'*'''^'" '^""«'^"^' ^"^-'"ême, a

Jo^ls'ïtTpXTL' ^''rnstîSctn'd-r^^^ ^^ j'ai ton-
continent, mais je n'ai jS/ cru que ", -"'"''' ^' ^" ^ trUrs le
mettre ce projet à exécution, dans la ÏôL^^^h"'.''""" permissent de
1 honorable monsieur a engage le Sar em^nt pfi.*^'

temps dans laquelle

•no propose maintenant d'atUrorB™»»„„T """"• *' J"
qnes autres exposés, enco." p7us ZvTTZ,'"'f "^"f(le son programme rolatiVomonts .. • P'"' forme s
exnosés^ faits «"sa Qualité d.nf"- ""P?'-**'"» question,
dan. l'enceintedu Parirént EnTsî^Tho':;"" m" "" P^^»
présenta un proiot de loi «?,,; «^ j '

""""«"''le monsieur
tien du chem'^n -"do fer Paelh^ol"',''''

P?^""" * '» «"««'ruc-
oours très.habile et rôs complet îl"f

:*"•,*' .'^""^ "" <««-

mont ses opinions o,>i 1^^?/ .' ? ®'^P''<î«é trés-longne-

«pimonsdu~r?lènT ïïaS' " '"^'"« """P^ 1™
voir par iS i)<4:,;;:i*"i2 m^^-i^r'

""""* »" ?«" •«

ce eojet. Je me suis opposé an Moi« „i™?,v ,"''"='=;»» "" parlement A
que, dans mon opinion, «Troîet me «J?."."'^ '°". ''« «"> «"ioption, ru

forï-^^UlS-^nT-"'-^^^^^

rat'^n'tmet Mui'^enSmbt '" ?'"""'« »" '» -J*"!»-

« l'eiTet que les moven" nw"''f f.".-!:«''P'?""«' «"i""''*,

nement, par bas nr.i^^^"«
—

'
" ^"^ "'sp^S'tion du gouver^h par ses prédécesseurs, $30,000,000 en argent.
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et 54 000.000 d'ucrosde terro8. étaient tout-A-fait inBufflsante

pour "sm-er l'exéctttion des travaux. Pui8 l'honorabl.

monsieur ajoutait :

.. Je .•..p.. ch.ng6 d'opimoj,, -i'

-"l™ "^-^lÏT 'i,:^^^^^^^

le suis tt'nu d« faire tous mes ettorts pour <H(_ou% nr its m J^
. .

j

fouvo'ir pour remplir suivant l'esprit, «'«o"
^jj.»;"^;^ pïcte Soa a?ec

nous sont imposées par le pacte d'union, car c était un pacte

la ('olombio anglaise."

Je 8ui8 certain quo la Colombie anglaise sera trôs heu-

reuse qln lui rappell«quo le chef de l'<>PP««»^-"^^,fX
que c'était un véritable pacte d'union uvoo la Colombie

anglaise. Il continuait :

î'eiprit de la convention, ^inon à la le tre 1 eatre^^^^^^^
^^^

obligation morale aussi b en qu "°« ^^ï'^ftwo»
'^^

^o„g j^

arrangement qui nous Tîfm«ttraitd obtenir u^^^

^ ^^
de» travaux que nous

«"«f ^iS^^^J^^/Xce Kouvernement auprès
monsieur fut envoyé comme ^«P'«f«;^°* ^« né/odalions avec le gou-
de cette province et pendant le cours de ses

J^^'^^^èputés de l'Ile

vemement local, il devint *PP»X ' °eTohatte, 5u^ excessi-

de Vancouver Vava.ent [«n**"
*PP»'*°i_*°,e ch^mi» «^^ immôdiatement

Tementimportantdansleuropinion que le c^^^^^
^^^ ^

commencée Esquimalt et qu'il ^ »JX,Jws p2ur ma part j'aurais

devrait ultorieurement traverser les Narrow^.Pj«'^^^^^^

consenti volontiers, pourvu que
^«/«"^XnTune extenaion du délai, a

à faire de nouvelles
««'^^^•^^«"^"r^ ,Sfe la coSstmctiTde la partie

çlus Agissant d'après limpression q"; «
«^^'J

J^ PexéSn de ces

fedèle de l'opinion du Pay^' Q"'
.^J*'* R^^^^^ Edgar, qui a été

énormes travaux, nous avons
'i«""Vrtri..n9 cette a^^^ de dire que

nommé pour représenter le gouverne ea^^^
commen^ce-

le gouvernement serait pôtàentreprenareimui
^^^^ j^

ment d. s travaux sur l'île, ^ t^*;f„^^\'.^/;Xg «plo^^^^^^ sur la terre

direction du point de »;^^«"«»
f„«JhTl„ lone de la croupe, i\ établir

ferme à construire un chemin Paf^^le e long ^e
J J-

P
travaux

une ligne télégraphique e Ions du chenimet^a^^^^^ q^
^^ ^^^.

pourraient être donnes à ^'«"'repnse, à dtnenser^
acceptée ou

chaque année dans la province. ^^
^f ^T's'aire que le gouvernement

non, et en attendant, il est absolument nécessaire q^eie
^ ^

soit'autorisé à procéder an
««>°:?l«°f^7«r'pîr9 en général et par les

nu'il croira pouvoir être acceptée par le paya en k

Sommes raisonnables à la Colombie anglaise."

Maintenant, ]e n'ai pas besoin de rappeler à la Chambre

que cette question a ét^ déféré. - g-J-^:^^^^^i
par la UoluinDie-angiaiau uu quo lora -
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U considération du gouvernoir-nt fédéral son opinion surco QUI devait otro fait; cette ^ nion était qu« pas moins dede deux millions.-en buh de co que nous devons dépenserdans
1 lie de Vancouver, la ligne télégrapl.iquo, le chemin

carrossable et toutes les autres considérklions.-devra^^i*
étreuepensos annuellement par le gouvernement à la Colom-
bie anglaise. Lorsque Ihonorable monsieur soumit ses

Mons i^diT»

•

''''"'"''' ^"^ soumets aujourd'hui mes réso-

" Nous proposons, par ces résolutions, de demander à la fîhumKr» a^•anctionner les propositions générales. Kn nremier lio, «»„« ]^ ® ^'^

demander à la câanibre l' autorisation complet?îeToc der' à la consTuc'tion du chemm d'après les conditions de l'UnL avec la CoîS.;anglaise, parce que nous ne pouvons nous affranchir de cette ohnli?in„«ans le consentement des parties contractantes^er^ue nous somS eïconséquence tenus de fa re tous les Rrran^^mAntcT ,,..„ i

^"™™<'8 eu

nous (donnera le pouvoir de faiœ, de romiX s.fivîn? l'es^Ht et^au^iT^'"''

pa°r"îilorïrec^ifr"de W'i^'?'
'^' oLigaVrqVi ^^^îli^^tl^fe^

^^J:^^^^.V—rcrte s^ti^îr^iiTaéits
1 esprit m autant que posalhle la lettre de la convention r«rtriC^l i

'

coup a-importance^ à 'ce que l'on puisse pacercescZnsdaÏÏlut^^^^^^^^
parties du pays et le remplir d'habitants, ce qui esHrseuir chose ampuisse ultérieurement donner une valeur commerciale au chemin ou 3évelopper la prospérité au pays. On remarquera que dans ces r^solSous"comme je l'ai ait, le gouvernement pourvoit à la soumlLion de co«contrats au Parlement, llles pourvoient aussi à ce que irgouverneraent

^iS^S^^^^Z^l^^:^^^^^^ '* con^tructio^n^rXr
L'honorable monsieur proposait que le Pacifique cana-dien fût construit sous le contrôle direct du «ouverne-ment; dans le cas où il n'y aurait pas eu de proposition«t dans le cas où l'on ne pourrait mettre à exécutTon leprogramme du Parlement, qu'il devait être construit pardes compagnies particulières aidées par une subven-

tion en argent et en terres. En 1875, l'honorablemonsieur ayant eu occasion de considérer les propositions
qui étaient incornoiéftH Anna ^r^r. v.««.v+ a^ k/

sur le 1

Bnt, à une
autorisation do

. «^ -- _.. vv.».v^K-. jj., jio(u, 1 nonoraoïemonsieur ayant eu occasion de considérer les propositions
qui étaient incorporées dans son projet de loi, sur lequel
j attirerai l'attention de la Cambre plus spéciaieiient, Tuneopoque ultérieure, obtint de la Chambre l'autorisation doprocéder immédiatement à la construction du chemin de fersous a direction immédiate du gouvernement, car il ne pou-vait lobtonir d'une autre manière. Ayant obtenu de laChambre

1 autorisation de donner, non-seulement dix mille
piastres en argor.t par mille, pour chaque mille entre le lacNipissinguo et les rives du Pacifique et vingt mille acres deterres par mille mais il donna de plus «10,000 en argentpar mille pour l'embranchement de Pembina ayant unelongueur do quatro-vingt^jnq milles, et 20,(»00 acres deterrains par mille, pour l'embranchement do la Baie Georpenne, long de quatre-vingt-cinq milles, oC il accorda de plusla somme additionnelle de quatre pour cent d'intérêt nAndant
vingt-ciuq ans pour telle somme qui pourrait être nécesTaire
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afin d'assurer l'exécntion do8 travaux. Maintenant, l'hono-

rable chef du gouvernement d'alors déclara franchement

à la Chambre, dès le commencera ent, que les conditions

préalablement posées en 1872 et incorporées dans le contrat

conclu avec la compagnie AUan en 1873, étaient complète-

ment insuffisantes, ei qu'il était nécessaire pour prou-

ver la bonne foi du pays, et pour que l'honneur et les

intérêts du pays fussent sauvegardés», que le chemin de fer

fût construit. Il demanda et obtint du Parlement une aug-

mentation considérable dos moyens qui avaient été préala-

blement accordés par le Parlement pour l'exécution de»

travaux. En ?875, après une année d'expérience, il vint à

la Chambre et fit la déclaration suivante :

' ' Nous nons so-nmes bornôg à faire niveler la ligne parce que nona avons

pensé qu'il était à propos d'en agir ainsi, et de ne pas pousser la chose

plus loin, avant d'en arrivera un contrat général pour la ligne entière à

l'endroit où nous noua proposons de la construire, ce qui couvre la plus

grande partie de la dénense de construction. Pour la même raison nous

nous bornons seulement au nivellement et à la construction des ponts de

Fort William, à Shebandowan, et au même genre d'ouvrage du Portage

des Rats à la Rivière rouge."

On voit encore que l'honorable monsieur représente

commo son programme et comme le programme du Parle-

ment de 1874, comme cela avait été le programme du

Parlement de 1871 et 1872, que les travaux devaient etr©

exécutés par une compagnie particulière aidée d'une sub-

vention en terres et en argent. Ainsi que je l'ai

déjà affirmé, le sujet a été déféré en 1875 à lord

Carnarvon, et il a proposé que 82,000,000 et non 81.500,000

devrait être le minimum du montant des dépenses pour les

trava\i.i de chemin do fer dans la province à partir de la

^^ate où les explorations seraient suffisamment avancées pour

permettre de dépenser cet argent à la construction. En
spécifiant ce montant, Sa Seigneurie disait dans le langage

du mémoire :

" En spécifiant cette somme je comprends que le gouvernement cana-

dien : tant aussi intéressé que désireux de hâter l'achèvement des travaux

qui doivent être entrepris, la dépense annuelle dépassera le muiiraum de

$2,000,000, autant qu'il sera possible chaqie année. Enfan, que le ou

avknt le 31 décembre 1890, le chemin de fer sera complété et ouvert au

trafic depuis les bords du Pacifique ji;gou'à un certain endroit a 1 ex re-

mitô ouest du lac Supérieur, où il se rtliera avec les lignes existantes ttft

chemins de fer traversant une partie du territoire américain et aussi ave©

la navigation des eaux canadieanep "

Ces conditions renfermaient, il est vrai, une extension

considérable du délai dans lequel les travaux devaient être

I6i-miues d après le projui, prnniiu, inma cuvr, î.-^»i-...- -v
limite définie et distincte dans laquelle une grande partie da

Pacifique canadien devait être construite et mise en operi^-

tion. L'honorable monsieur lui-même, en faisant allusion k

ces conditions, disait :
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naître, nous fe promettront, et nourco^^lAt»™' 'ï-iA""* ^"««'•e ^
une communication par voie ferréa «v^nT/i

'^•°°' aussitôt que possible
ce temps viendraSh j^nlpuis le nrS^ r^^^^^^^^^

Pacifique. Quand
douter que nous serons 4Sab1e /a r.mn'i^*''-'® i"

?' *"<'"'^« '«i^on de
modifiées, envers la cSbieancrlJLiin» °°i

obligations, telles que
marche d^ notre prospS.'' ^ * '*"' ombarraeser sérieusement I»

C'est-à-dire que l'honorable monsieur esiiérait on'pn ifion

HJ«î...,i^'
j^iuspeine. je suis heureux ma e-ré Ir^qdifficultés rencontrées par l'honorable monieur de SnLnlf.soumettre à sa considération les moyens à l'flidtZTnous remplirons les obligations a^Ses iU^^^^^^^^et auxquelles il a engagé l'honneur e^)a foi de son TfvTnemeut et de son parti, en tant que le chef d'un gràn^d nirtipeut engager ce parti pour l^accLpUs8ement d\fe .^^^^^^^^entreprise nationale. M«is, monsieur je suis Ture^ux depouvoir citer non-seulement l'opinion du chof df w-

gouvernement, mais cellede l'hon'oi'bîeeLavantdéi^^^^^^

"a'Se tT^L'ionn^'n^ '^PP^-^^^'^" constit.tioreI e'SL'

qu^ a^éKî^or^detfttS/sT^ d? f- du Pacifi-
avant les dernières élections^Sôrales -'

^'°'' claire et pratique

d'abt^ avait ÏÏhh"^^'^
^'' P^'^^"' P^^ lesquelles le premier

mons7e\ri^dft dW^" P^'^^T"'"' ^'"«^ ^«^ l'honorable

ZTe!'î
^ ^/'t d une façon claire et pratique, et i'admeta

?2eS^ " ^.^^ ainsi 'défiui. rhono!i^/oie aepuie de bouth Durham continuait ainsi •

prfncipaux traits de ce programme on^ét^nmi çTiangements, mais les
exposés au pays antérieu^re^T^LTrn ère eToti^n ^eié?*,'

Pj^''^^^,^"*
du peuple a été rendu et lerésnlfat «Tf^L ^ "^''^^1*^' ^^ '^«'"dict

f litivement accepté. Nous ne nonvnn» if ^k
^"^ ""^ Programme a été dd-

droit de le changer. Après avoifS étudiai ^''V ^f ".' "'^^«"« P^« I«
parlement, je ne puis concevoir onpnnn= ^^ '^'T'^^

^^^ membres du
fappel deVhonorTblVSrutÏÏeTumrrla'S^et de'r.n.^' T^^"'*^?

^
de savo r si le programme an a.^It I 'i ,,

^^cuter la quest on
interrogée et s'est^proîrcTeoinSdnmT^'^^T^^ ^"^ P*^« "^^^
devrait être dofinftîSnt mi? de côtT To S^i^ nous a Ite^onfiée,
sage de considérer pour un instant un;

.-^^.^«nsidère qu'il serait pen
pas qu'aucun autre programme difféLn? h

Proposition. Je ne crois,
qui a%té propose etSiTp^ie^ïtîfpraTca'L^'^^ ^'"^''^"^ ^« -^"^

v^^!.""^
'"'^ P^'""'^ "^^ ^'^^ «» commencement de mes

:oSr::.Sr,".r.P--«- d-o''t-r H la Charnu
Bions,TâéSa^i^Iun^tem^^rr X^^^a?^?-construire le chemin de fer racifinnrni^o£tT?:„^^A^^^

f
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l'a affirmé mis le Parlement dans l'impossibilité ^e modifier

ce programme. Je dois rappeler à la Chambre que les cir-

constances du pays n'étaient pas en 1875 les mêmes que

lorsque le gouvernement précédent entreprit la cons-

truction du chemin de fer du Pacifique canadien;

mais malgré le changement des circonstances, maigre

que le ministre des finances de l'honorable monsieur,

fut obligé de venir chaque année demander au Parlement

d'augmenter considérablement les taxes du pays afin de ren-

«outrer les dépenses ordinaires ;
malgré tout cela l'honorable

monsieur soutenait que l'honneur et la bonne foi du pays

étaient engagés à l'exécution do ces grands travaux et il

venait devant cette Chambre et demandait l'autorisation du

Parlement pour l'exécution de son projet. En 1876, après

avoir ac^^uis plus d'expérience, après s'être aperçu que les

difficultés financières^du pays n'avaient certainement pas

diminué, l'honorable monsieur n'était pas encore découragé,

car, en 1876, en sa qualité de premier ministre occupant

uno position élevée et responsable, on soumettant au paya

le programme de son gouvernement, après avoir mûrement

considéré la question, il énonçait les vues suivantes :

lettre - - ^ „ . . -
,

exigeait que l'administration fît tout ce qm ._-

poslible pour mettre à exécution les engagements pria envers la

Colombie anglaise, sinon tous, du moins ceux qu il nous semblait le

plus en notre pouvoir de remplir, et qui pouvaient être le plus avanta-

geux pour tout le Canada, tout en ftant de nature a satisfaire les

hommes raisonnables de la Colombie anglaise, car cette province

croyait avoir lieu de se plaindre du manque apparent de bonne foi avec

lequel le pays reraplissit ses obligations.
, V

«' En nous efforçant d'atteindre ce résultat il nous a fallu luKer

contre des difficultés sérieuses dont je ferai bientôt mention .................

D'après l'acte de 1874, le gouvernement ne peut construire le chemin à

l'entreprise, suivant la pratique ordinaire, ou le chemin pourra être

construit d'après les termes de la section 8, qui dit que le gouverne-

ment pourra payer à une compagnie pour la construction de ditterentes

parties de la route, $10,000 en argent et donner 20,000 acres de terre

par mille, ainsi que quatre pour cent sur tout montant additionnel

spécifié dans les souraipsions. Le gouvernement a rintention, aussitôt

me les explorations seront suffisamment avancées, de demander ded sou-

missions pour les parties de la route que le Parlement ju~era à propos de

faire commencer. L'argent dépensé pour le nivellement sera retenu

•comme partie des $10,000, par mille dont il est question dans la section 8.

Il est peut être-douteux que le gouvernement soit en état de donner toute

la ligne à l'entreprise l'été prochain, et de faire ratifier les contrats par le

Parlement à la prochaine session."

De sorte que l'honorable monsieur en 1876, non-seule-

ment avait l'intention de continuer régulièrement à pousser

\ça tra%Tanx sur les sections les plus importantes du chemin,

mais il se proposait de demander dos 'soumissions pour la

construction de tout le chemin de fer Pacifique canadien, à des

conditions qui, comme je l'expliquerai plus tard, excédaient

de beaucoup les pouvoi^-s qui nous aient jamais été conférés
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par le Parlement, et à des conditions inî «.&«. • -

sèment, je crois, comme tout à fait insuffi ..tes .•

" Si nous pouvons commencer l'année n-n^Vio;»/. i, a
traction dans la Colombie anglaise oS«,fr«K?f?®i®^ travaux de cons-
dire qu'il serait impossible de cSence^R on^T '^f- '='

V*"«- 0° Pe"t
la Colombie anglaL sans avoÏÏeTrSsur les ifeS'

'^ ^" ^^^"^'° ^^°*

En cela je partage l'opinion de l'honorable monsieur
M. MACKBNZIE. Cette approbation est très tardive

au^i^e^SfoSr3t"e1t.^^^^^^ ^^^^ ^'^

mettra peut-être de dirreDnassZnnd
'''''' ^'''' Î"^P*»^-

aussi utiles si ellesSeXs r^H s?ZT' '"^ '""^

abrma Colombie anglaise. T^n^b.: mSeTdS

de la Colombie angS que ^ous desiîons r/r^^^^^^
^^ ^'''''^^' ^» P^'^Pl^

endroit, que nos discours n'eStî,„«Tf"P^''' °°^ engagements à son

désirioSs\o«smettrrnsVnïp?sCtdliriL?r^^^^^ '' ^"^ '^^"^
sur nos intentions." ^ " ne pourrait se méprendra

l^:^^:^-lîS^^^ ^e raSnSrat^n-

ColmSie^anTai'^futtdmfse ranlrcUldfT^"*^''" -P^T ^-^-^e la
explicite de construire ircheSn de flr à t™ '^''*°' P"* 1 engagement
Nipissingue à l'est jusqu'à 7océan Pacifiml^T \^

continent depuil le lac
d'années déterminé. I^Lque l'adinSr«^t^L «

^
T,'*'

"^^'^ "«'"bre
elle comprit que, comme toutes lP«nS\^'^".f''î''^^? '"^'^ta au pouvoir
sait certains de^oïsd^adÏÏnLtmtion^é^^^^^^ ^^ *'^'*^'' celle-ci iSiimpo-
pas le droit de négliWr eÏÏÎellP étnff Ir ^"r^'""^'"^"* <ï" «"e n'avait
tion dans la mesurées 'rl2"ou?cerd^tyr' '' °^'"^^ ceprojetàexécu-

manière qui lui parlissaT a pl«8pr±^^^^^^^^ -i'^'*^' ^« ^»
compte des difficultéa à vaincre et IJ« HAnLl î P^"^ ^î*°*^«' e° *«naat

T/flptA /iû io>7AAi. x\^
vaincre ei aes dépenses à encourir." • • * •

additionnelle ?ls demaZ3 "pâSi par f'tat dïL" ?f° """i'
"'"«°<'

cent avec garantie • • • • "^ " "** ^^^ 25 ans & 4 pour

quf;iu'iSntou'™tjus\Znlt^ 7 -J«* «^^ -t article,

journaux d' Angleterre et dS Caimda li^nn,?» T^^~ *"°o°cer dans leâ
mois de janvier 1877, être prêts à denlnH»^ h

P^"S'o°.3 pouvoir, vers le

des profils de la liirne •
.P.

. r^T^f^^^^, ^^« soumissions et à fournir
ou pins tôt même, "ce doit avoir été VnTuiT ""t

*^.°°ïiîieucement de juillet
lions donner cetayLS^X auR i'po In/""^^""*'*-"^"^ "«"3 ^ou-
floumi«sionner pussenfavoi; le teiJps%e visS ffn-'^ '' P'""?^^^»* ^^^

eux-, .mes. Je n'avais personrTellempnt «?,
' H Pf^!, P"""" ®° J"?er par

.^gion de, pral™,, '"^^^t^'^im^J^^-'i^^^i^
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lac Supérieur, convaincrait ceux qui pourraient se proposer de soumis-

sionner, que, non-seulement il y a le lone do la route une jjrande étendue

de bonne terre, mais que les difficultés pLyBiques à rencontrer ne sont pas

aussi sérieuses aue celles qu'on pourrait raisonnablement s'attendre à

rencontrer dans le centre de ce continent.
^ , . ,, ^

" Je ne crois pas que l'avis donné ait i)roduit grand résultat en ce sens.

Je crois que quelques personnes ont visité le pavs
;
des agents de com-

nacnies anglaises sont venues à Ottawa; quele|ue8 autres sont allés à

l'aeence du gouvernement à Londre ,
pour exammer les plans et les pro-

fila ainsi que l'Acte du Parlement en v«rtu duquel les entreprises sont

données • mais, en conséquence des difficultés qu'éprouvent, par tout

l'Univers, les entreprises de cliemins de fer, la saison ne pouvait guère

être considérée comme propice pour lancer le prospectus d une entre-

prise de cette importance projetée dans des régions comparativement, je

pourrais même dire complètement inconnues.

" Comme ie l'ai dit plus haut, le gouvernement n'a pu se procurer les

nrofils pour le mois de janvier. Mais aussitôt qu'ils ont pu être terminés,

ils ont été rnvoyés à Londres. Depuis plusieurs mois, ils sont exposés

dans le bureau des chemins de fer au ministère, et je crois que tout le profil

depuis le lac Supérieur jusqu' à l'océan Pacifique, s'il n'est prêt à 'heure

quUl est sera bientôt terminé, c'est-à-dire sur les deux routes, dont 1 explo-

ration est complétée à travers la Colombie anglaise.

« Aussitôt que ces profils seront entièrement terminés, le gouvernement

se propose de demander des soumissions, en donnant beaucoup de délai,

deïacon que les soumissions puissent être reçues quelques temps avant

l'ouverture de la prochaine session du parlement, afin que celui-ci puisse

se prononcer sur le plan que proposera le gouvernement après avoir reçu

les offres des entrepreneurs."

De sorto que jusqu'en 1878, comme la Chambre pourra

le voir, l'honorable monsieur est resté fidèle à l'obligation

de construire rapidement le chemin de fer Pacifique cana-

dien, et à sa construction par une compagnie particulière, à

l'aide d'une concession de terrain et d'une subvention en

argent. En 1878, la dernière fois que l'honorable monsieur

a ou l'occasion de se prononcer comme premier ministre,

il disait :

« En même temps il n'y a pas de doute qu'il était désirable d'avoir des

communications par chemin de fer d'un bout à l'autre de notre Conftde-

ration en traversant le col inent de l'est à l'ouest. Quant à la nécessite

d'avoir de telles communications, il ne peut y avoir aucune différence

réelle d'opinion entre les deux partis politiques de ce pays ou entre

aucune classe de notre population."

Je suis très heureux en cette occasion on soumettant des

résolutions aussi importantes à la considération de cette

Chambre, d'avoir à citer l'opinion du shef do l'ancienne

administration, donnée à cette Chambre et au pays par lui

après avoir mûrement étudié cette question, que c'est un

sujet non-seulement d'une importance vitale pour le pays,

mais encore une question sur laquelle les deux partis s'en-

tendent, non-seulement en cette Chambre mais encore

parmi la population du dehors. En 1878 l'honorable mon-

sieur disait auiBsi :

<« Je dois dire en terminant que rien ne m a çauiié ou n'a Cftùsô au gou-

vernement plus d'inquiétude que les affaires qui se rattachent à la voie

ferrée du Pacifique. Nous comprenons qu' il est d' une grande importance

pour le paya que ce chemin soit construit aussitôt que nous serons en
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offrir aujourd'hui à la"r™«o„,^:;^^^^^^^
«J'espère qu'après avoir étad é le Droiet î? i

* '"'""'™''
plus tard son appui, une nronr» Tint '^^ ' '' '"' ««««rdora
tion d'une voieTrrée qu'î-ÏÏ décZr m''"''"

'" ~°»t™<=-
nne question d'honneur à laouelle kl ™ "«"-seulement
«ne question de la plus abe^Cnéelr'^ *" fS"^' »««
ment du pays, à dis conTions onfnsr"'''" '^™'°PP«-
ferdeau intolérable aux coSûables ""P"^'''»'* P« de

vC-
«^«'^™'5- Je prendrai la'ehose en considération

«ualla^Sf:''''^'
^^^^^«- -t^'Oonorable monsieur ccnti-

prame», jusqu'ici aé.erte;, qSi S™;? V}î' »"« Population dans ce»

^s^:^:^^ "•- »-- jrrs*nïs,'dS zzai^^vi

duquâ ce qu'il nommeTa,'Dla1E% ? ?~J"' * ''«i"»

1» patrie d'une population industrieutr^' P*"' l*''^*"'''

fournir aux colons l'aisar.p«nn^r.!' ®' "on-senlenient
mais encore accroîtreToneSble^l^T"''.'™'^ ^«"""«s,
du Canada, et cela à des ôondlSt":

"' '* ""'"'»«« nationale
tagenscs nue celles nuM?». ^"'^°"' *">"' «"a»' avan-
aucunobeâcîeà l'exé^ntLd^ST"™'' "T^^ "'off^nt
rable monsieur ajoS *"'' ^•'™''e ''hono.

.i»«.uv»iuuiiganonquiinoomlMA tnn- !.. 1;-™» t»<inoni8
Chambre soit^ailleu™, de «"ite^lr "

K'n'''1',""
<^""«

sieur a déclai'é devoir être ZlL ^ ,
''?''<»'«ble mon-

^«vaux. C'était 1^^ commel'1«iP''<[éià'dft
"*!?r''

"" tfmonsieur croit san« dnnt« „„" .' ..
""^ dit—l'honorable

^"de question. Mais^rmeTh^rWeTol^^^l^I
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dit la Question de l'exécution régulière des travaux et de

rachèvement du chemin de far Pacifique canadien n'est pas

un suTeHui ait été débattu devant le peuple aux dernières

élecSs^ Cette question avait été soumise en deux occa-

8^8 par deux prlmiers ministres, représentant chacun l'un

des grCds partis du pays, et dans tes *^?«^^ ««,«««^°°« ^«

Sroift avait reçu l'appui de la grande mojonte du peuple;K comme c'est un fait bien connu, un changement

?^minisTrrion eut lieu en 18?8, et l'honorable monsieur

fut encore an pelé à traiter la question. Son patrie tisme fut

mis à cette épreuve qui consiste à considérer une question

Sr les banq^ttes de l'opposition aussi b en que sur es

rnquettcsâiniHtérielles,ir jevaislire à la Chambre les

remarques que l'honorable monsieur comme chef de loppo-

smon, fit dans cette enceinte apvès le changement de minis-

tare en 1879. Il disait alors •

re ou Aoii». «» v..kj»-»-

1^..?°!!„,i ï. l« fiire. ii«Q d'accomplir ou de rcaliser les espqu'il èfit possible P^LTi^TaTdWmX'ou dVréklîseV le. espT"
nouB .von, essaye de '« f'^™|

»«S„*„S7messleurs de la droi./eu

a-dSaXriUïJ^ âû'^^ H^„°;fs'ri: ?s7^ti

L'honorable monsieur déclarait aussi, après l'expiration de

ses cinq années de pouvoir, que rien n'avait été omis de ce

^u'ilétaît possible^ à son Cabinet de faire pour exécuter

2veLu^ès^loprogrammevis.à-visduqael ses prédécesseurs

avaient engagé la Chambre et le pays,. Il disait:

la Colombie anglaise, et Pl^^^fjf ^^^^^^^X^Io^in^^^^ convînmes

«rdf^ffif/KT,'srK\7;rrcisé°jir^^^
S^ et l'équivalant eu argent ;

seulement, au lieu de
g'^JS'. fc' 7Z

avons accorJè $10,000 car mille, ce 'S\^'''»^,„^'l,*f^^Ske>u=W
vernemcnl devait contrôler la vente et la K«"!°".™',';^"t,„„i "ionnairea
En sollicitant des soumissions, "°°f.f"iî"ênTnègSTde quatre
à dire sur quel montant additionnel ils exigeaient une garauu» h

_n^_ (>.e,r.t. ifiur 25 anSs

L'honorable monsieur disait aussi :

,, . ^ m „
.. Tout en passant des contrats pour les travaux «"t^,

.fioSï déten^Si
nerre et Selkirk, dans le but d'y ouvrir un chemin, nous étions determin^B-
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.rations, et adopté ^iSJaîeTeït ^'^rtr^u^^^LTlf^fl-l^i^-

des ,lo;000 par m% que le gouve?nem^ '*
^°''f«°* P^^^^

de la ligne entière. Les honSles meaa enr?H? u'f^'Z '? '^' «"^^rats
savent que nous avons demandrdes sTuSionsVn An-^'t- ^^* ^' ^*^'
ditions, pendant auelaupq mnia Ifr»»*

en Angleterre à ces con-
pri..entle.rSdrg?^^^^^^^^ honorables messieurs
ford Fleming, l'ingoniX-ea-cheTréc t

?^^«"* ^^^^i que monsieur Sand-
Londres, de se mettre eï rapport aSlfpntr?*'^''' ^""'V",^

«°° ««J^w à
et aussi d'obtenir l'aide de |fr John Ros^

en repreneurs et les capitalistes,

s'est montré un agent acïfénerïiL«Pt'n«f•'•'' P'îi«'«"r8 circontances
dans le but de meLr ce priera Kefi^^^^^^^^

^' ^* confédération,

.JL ^"'^
.^'r

^"cidemmont quo, tandis que j'approuveentièrement tous ces efforts, Th .norable monsieuFnVt^ecrois jamais ete appelé à mettre sur le bureau de ?a Chim-bre, aucune partie de la correspondance échangée entre s^ngouvernement et les capitalistes et entrepreneurs et ou^n ont pas eu pour effet de taire conclure un contrat!' ^

M. BLAKB. A-t-il jamais refusé ?

.
®''

^^J^^^^^ TUPPBR. On ne lui a jamais demandérien qui fût si complètement en désaccord aVec les premTerfprincipes du gouvernement, que léserait dlproduh-e Zcorrespondance dont la production ne pourilTt procureraucun avantage quelconque au gouvernement, mais^aucon

rer^pét^^t^Si!
^^^^^"^^^-^ legouvérnem?ntCs-

M. BLAKB. C'est là la véritable raison.

Sir CHARLES TUPPER. Je n'hésite pas à dîr. ^^^^^plu. mauvais précédent ne saurait être établi, que celu?S'uagouvernement qui entrerait en négociations avec des cap^tali«tes pour ^s'assurer jusqu'à quel point ces dernièreseraient prêts à entreprendre de grands travaux et à ÎI^compléter et qui produirait en.uitf une corï^Ipondance aSpourrait être préjudiciable au caractère et à laCsS d^capitalistes intéressés, et rendrait à l'avenir les^Sanstesqui pourraient se trouver dans le même cas très défiants «îpeu désireux d'entrer en négociations avec un gou^^^^
qui plus tard, rendrait ces négociations publiq?ls LWrable monsieur disait encore :

pllte'^tou" n'a^ons%°a°s%'earu'ne r,TT '^.^^'^^ ^'"^^^ «^^-i^re corn-
l^fv, f»';>-.""„.._,^°"^P*^'^®9" Moe seule offre (une offre innpnor^+oKi» x

dke-iac'on"Sirnde''loS ancres lïAaa
'''

"" ''\ oonmonsrif^t

difficile d'ei mentio^nS^^ïïsKS fe^l SL^^^^^^^^^^



1«

son discours, que l'honorable préopinant espère que son plan de coloni-

sation, avec 100,000,000 d'acres au lieu de 60,000,000, devra réussir d'une

manière ou d'une autre, à fa^re construire le chemin. Mais les propr»» pa-

roles de l'honorable monsieur, indiquent qu'il est tout-à-fait inutilu pour

lui d'espérer à présent que des entrepreneurs de chemin de fer ou de

riches maisons de banque en Angleterre, s'engagent dans aucnne entreprise

du genre sur ce continent. Il faut en attribuer la cause, dans une grande

mesure, au manque de confiance qui existe, suivant lui, dans les cercles

monétaires en Angleterre, et surtout à la législation malhabile du Canada

et des provinces, au siyet des voies ferrées, et enfin, au fait que les capi-

talistes étrangers n'ont obtenu que peu ou point de choses en retour de

!eurs placements dans ce pays."
" Depuis longtemps j'en suis venu à la conclusion qu'il sera excessive-

ment difficile pour une population de 4,000,000 de conduire les affaires

financières se rattachant à la construction de cette voie ferrée, de ^BOO

milles, à travers un continent inconnu et presque désert, et fort difficile

en plusieurs endroits. Aussi, je dirai franchement que je crains bien,

d'après mon espérience, que nous ne soyions incapables aujourd'hui de

triompher de ces nombreuses difficultés."^

Je n'fti pas besoin de dire à la Chambre que, dans ce qu'il

a dit, et dans ce qu'il attendait, l'honorable monsieur était

sincère, je suppose. Je suppose que lorequ il a prononcé

ces paroles, il les a prononcées en toute franchise. La
Chambre comprendra facilement la joie que j'espérais voir

se répandre sur les trails de l'honorable monsieur lorsqu'il

apprendrait que tout ce dont il se plaignait de ne pouvoir

espérer l'accoinplissement lorsqu'il occupait une position ofll-

oioUo en cette Chambre, ses successeurs sont en mesure d'en

Présenter l'accomplissement à la considération du parlement,

'admets franchement, et en cela je rends justice aux efforts

sincères, habiles et énergiques de l'honorable monsieur, qu'il

a fait tout ce q\ii était en son pouvoir pendant la durée de son

administration, pour placer cette grande œuvre sur des bases

où le parlement, en deux occasions différentes, et le peuple

ont affirmé qu'il doit être placé, c'est-à-dire que 'ouvrage doit

être fait par une compagnie particulière, aidée d'une conces-

sion de terrains et d'une somme d'argent. Mais l'honorable

monsieur a déclaré, dans une autre occasion, " qu'il aurait

" été très fticile de commencer le nivellement du chemin,
" et de se conformer ainsi aux termes de l'acte d'union, mais

"je ne voulais pas m'abaisserjusqu'^agiravec duplicité dans
" cette affaire." Je tiens pour certain dans tout ceci que

Thonorable monsieur agissait en toute sincérité, que dans

toutes ces déclarations laites à la Chambre, au sujet de son

grand désir de favoriser l'exécution de cette grande œuvre

nationale, il donnait l'expression sincère de son opinion,

—

de l'opinion que, siégeant à droite ou à gauche de la Chambre,

il serait toujours prêt à appuyer avec autant do zèle et aussi

cordialement ce programme^ Mais en 1878, il y a eu une

éleetion générale oui eut pour résultat de confier de nouveau

à mon tros horiora'ble ami la t^he importante d'administrer

les affaires publiques du pays, et do le mettre de nouveau

&ce à face avec cette girande ceuvre nationale, cette entre-
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Nous nous sommeîToSX^e^'la n2?V*'^J?t" ^^ P*"^»^*"-
ti-aiter cette q^^Btio^dt^nd !^^^.\^^^^^^
canadien, pour lequfcl un ^^?« * '".?? '®*' i^ac'fiqae

avait été'dl^enJXépensé dW L'„-r'^*'^^'"
^'«'•«^*

feit inutile au pays à mSns nn« d^ ° "*"' ^^''*'^ ^"^ *
lK>urterr»i.er'^j;'mpWnna m^^^^aux qui était on voie d'exé^iHn«^"i" -^ l^a^t'e Ue« tra-

ction! nécessaires ^ur e« S"' it afa^r'"** ^^ "'"^"<'-

droit d'e« atteiHlre. Nouî ^éU^^. dnïl
"**^''^"^" '^^«i»^

pouvoir changer le vr^ammTlâj^''^^^ position de
ine««ettrs de la gauch'^uiîo^^ •l"*' ^ï? .^^ honorables
vous devant le>rŒXr ré^ffi^^^<*a« nous avions inauguré à rnLVn'!^^*'^ ^.® programme
3e fer Pacifique cSn iroSrnî" ^"^J"' ^" ^^«"'«^
Hsation des tlrresX^LranS v)^S® comprenant l'ati-

ment de la const^ctiL^drrltf '*^:^"**^' P^"^ l'aobôve-

toutes les rS^m^e J's^oT*'^^^^^dès Tûboi^ et dV reviSiTnll ffl ^'^ "^ programme
développement dlc7T^^^^ZrS. ^f^T ^^'^'^«»«
gramme, que tous les iourj U d^^^Til/. •

^^^ **^ ^ P'O"
compris 'pir le peupleC e. S-f"'*"'' ''^^."^^ ** «^«^
rex4uti^ des^^ets aui S^nn^^

favorisés par
glgmitesque: quWdehmr^i^ """^^"^ "*"* ^®"« entreprise

Sj?êtvita^l rdalVeV&tte^^^^^ ^"-

reste de la ConfédérationT TJ^ V^'o^bie anglaise avec le

nada doivent ê^T2vor^7^Z1 '" P^-o^P^rité du Ca-
teindre sans la eonstraS1 k^"*-* ^."^ "Î." °® »»«»•»** »*-

canadien. Nous^enî?oni ^.1^
''^^"''° "** ^"^ ^«^ Pacifique

le chef de l'aSnno admlZ^^*' "^".^ tenes étant, comJne
terres désertes^SZrôWfer^^^^^^ \'^^^^'' ^''^ des
pratiquement iussi dénnnL„ J^ ^\ *®"'' ^°^^™« étendue et
SansL pajs étr^gt^eS te^^^

'' ellesétaient

à moins qu'elles nfCaî^ir.^^*"*^* ««' concerné,
dit, leur utilisation nr^uvr^^tr:' f^r-'^^'^'^été
l'exécution de cette t^S» .„. ? effectuée que par
devions revenir à la^rhAmJ'^P""^ nationale, nou»
primitif. nZ avons étrotu^érSeT' programme
que nous l'avons trouvé, et f le Jnr'*^*'^^"^'^

**^

ouvrage du ffouvernemAnf -« i
^"^'^^^er comme

lepa;!,lWra^e7uTa?a?tL1jt Vi^"^'"
^"^^ ^""^

mandé à la Chambre de nSc«r àwJ /*'^
•
^'^''^ *^^»« ^«^

d'acm de terr^ afin Se Zi- 1^'?^'*'''° ^^^'^^^'^^^^

conduction drcU^L^fr^^^^^^^^^^^^^^^^

mr^^d^rrnerTxrrn"^
-us; mettSii;;^;- or^^.^

tion de taxW^ Nous dSnrr'''';?.^^^
'^"" augmenta-

Noixi-Ouest, obS les m^^^^^^ ' ^"^« ^^
2J

moyens Ue rembourser au trésor
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ohaque dollar dépensé «u qui doit être déponsé pour cette

entreprise. Les honorablefl messieurs savent aussi, que

cabmeinoffensif au sujet du résultat dos efforts de ce gou-

vernement pour interresser le gouvernomeut impérial

dans cette entreprise. Maintenant, c'est un fait très bien

connu qu'armés par cette Chambre du pouvoir d utiliser

100,01/0,000 d'acres dans le Nord-Ouest,8i nous pouvions

ainsi assurer la con.-.truction du chemin de fer du Faciti-

qae canadien, mon très honorable ami, le premier ministre,

le ministre des Finances et moi nous sommes allés en Angle-

terre en 1879. Je n'ai pas l'intention de prétendre que nous

ayons obtenu de grands résultats dans notre mission, pour

ce qui concîerne le chemin de fer, mais je crois pouvoir

dire que nous avons passablement réussi au sujet des affaires

qui regardaient nos départements respectifs. Nous avons

ti'ouvé la presse anglaise indifférente sinon hostile au Cana-

da • là où elle n'était pas hostile, elle était indifférente, con-

trairement à l'esprit qui l'animait vis-à-vis de l'Australie et

4es autres colonies. De fait, dans plusieurs cas, le Canada

était traité avec une hostilité marquée. Très subitement,

cependant, un changement très marqué, trè» frappant, se

manifesta. Quand? Lorsque lord Beaconsfield, le premier

ministre d'alors, affirma ouvertement, ou en public, la valeur

énorme du grand Nord-Ouest du Canada. Je no veux pas

dire qu'il ait été tout à fait exact dans toutes ses déclara-

tions ; mais dans tous les cas, il avait parfaitement raison

lorsqu'il disait que l'imagination la plus vive, ne Pp^î;!*»''*

guère estimer trop haut l'énorme valeur du grand Nord-

Ouest et les avantages qu'il présente aux agriculteurs de

tous les pays du monde qui désirent émigrer. A partir de

ce jour jusqu'à présent, chacun sait le changement marqué

et rapide qui se lit dans l'opinion publique en Angle-

terre, surtout dans les vues d'un journal très important des

Iles Britunniques, et dans ceux de plusieurs autres en ce

pays et aux Etats-Unis, et aussi dans le degré d'intérêt qui

concentre sur le Nord-Ouest. Le population de ce pays doit a

mon très-honorable ami ce grand et avantageux changement,

amené par ses rapports personnels avec le premier ministre

de l'Angleterre et l'usage qu'il en a fait dans ses rapports

avec la population de la Grande-Bretagne. Les hono-

rables messieurs savent que nous avons alors ete obliges

d'avouer qu'il nous était impossible d'exécuter aucun grand

^«^ÎQt. rsonr la construction du chemin de fer Pacifique

can^i^nT"J'ose dire que nous croyions avoir produit

quelque impression sur le gouvernement impérial pendant

notre séjour en, Angleterre. Je crois que mon honorable
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ami le chef do l'opposition, qui s'est raoqoé de notre décla-ration que non8 avions obtenu la sympathie du fromevntment impérial et réussi à l'intéresser à notre succès roat^Tement au chemin de fer Pacifique canadien trouvira nteassertion ortement corroborée par les nouvelles reçuesaujourd'hui au sujet de l'action de ce gouvernement ^Onpeut croire maintenant que nos efforts auprès du gouverne-

SVé"^ TTLP'''''n ',^'^?^^"^ ^^'^î^ ^«««"° advenir peuéloigné. Le Bureau Colonial a fait ce qu'il n avait jamais

i«!i;L"P''r?'/^^^ P"^"^' «'^"^ ««" autorité, un docCentreconamandant le Canada comme champ d'émigration Jeno sais pas si l'honorable monsieur (£ Blake^ a "ù
lesnouven.es aujourd'hui ou non; muis e suis bien ce- ta nque, comme canadien et comme patriote, il sera heureux^'apprendre que le Times, de Loncfres, annonce que le gouvernement imperml a promis d'inaugurer un plan d'fmi-gration de concert avec le gouvernement canadien. AinsiIhonorable monsieur peut être convaincu qu'il n'est pas

Ssfrt l^n ^-'^T ^'. ^^Pé^^^'-^« q»'il affirmaft a?ec

Jn Sni„ l ''•f
°' <i'i„"^oin8,~que le gouvernement actueldu Canada avait complètement échoué fans ses négociations.

M. BLAKE Permettez-moi de rappeler à mon hono-rable ami que le gouvernement impérial actuel est le xron

Cuenu^of "l-
^^1^^^*'^"^' '' ^"^ '^ gouvernemll'fvec

Jequel lui et ses collègues ont eu dos entrevues était legouvernement Beaconsfield.

Sir CHAflLES TUPPER. Mon honorable ami me per-mettra de Im faire voir qu'il donne, en parlant ainsi, plu^doforce a mon argument. Il me permettra de l'informer quela dernière session, j'ai déclaré que ce gouvernement ?oiad eprouvei; de l'anxiété en conséquence du changémeTtde ministère en Angleterre, était informé et croyait

Taîenî^r T'°V'
^^\?^«°^bre8 du nouveau ministère

Im ^« ^'^Z
favorables au Canada. Mon honorableami me permettra de plus de l'informer que depuis

1 avènement au pouvoir du gouvernement libérale
très honorable premier, mon honorable ami le minislri de
1 Agriculture, et moi-même, nous avons été en rapportspersonnels avec plusieurs des membres de l'administîatTon

ou'ilvU'r'''T''
avons fait comprendre l'importance

H'«nJr P"""':^^ gouvernement de la GrandeXetagoed accorder son attention aux ressources du grand N?rd!

Snvt'T'l?-''''/''"^"'" "^^"^P <l'émigration%t commemoyen de faire face aux difficultés sérieuses qui se sont"
„ .,„„,^ i«vimiuî3tiauuii ues lies iiritanniques

ir^n? K
^"^•'® ""^

""'T^ P*^ ^"® ™o° honorable ami y aitgagne beaucoup en faisant remarquer qu'il y a eu unchangement d'administration. Il ne fait que donner plus de
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force à l'opinion qae j'af exprimée savoir, que le Canada
occupe airourd'hui une ponition qu'il n'a jamais eue
auparavant. J'avoue franchement que nous n'avons pas
txouvé, lors de notre voyage on 1879, que le temps était

venu do iancor avec succàs le plan relatif aux cent
millions d'acres do terres, qui avaient été mis à notre dii>-

position en vue d'assurer la construction du chemin do fer

Pacifique. Mais, nous avons jeté la semence en terre, et

nous n avons pas perdu de vue les moyens—ceux auxquels
j'ai déjà fait allusion—et d'autres par lesquels Àà position

du Canudu pouvait être modifiée de beaucoup relativemeat
à cette entreprise. Mon honorable ami le ministre
de l'Agriculture, par un coup de génie, et peut-être

que jamais ministre canadien n a fait coup de génie plus

heureux oue celui qu'il fit lorsqu'il adopta le plan de
montrer la confiance que le gouvernement du Canada
avait en l'avenir de notre pays, en déclarant, à
une époque où les agriculteurs de la Grande-Bretagne,
étaient très occupés de leur position malheureuse, que les

personnes possédant des moyens et désireuses d'émigrer en
ce pays et de cultiver le sol du grand Nord-Ouest, pouvaient
choisir des délégués indépendants et expérimentés pour
venir ici étudier le pays, et que le gouvernement du
Canada, tellement il était sûr que leur rapport serait favo-

rable, paierait leurs dépenses. Il serait absolument impos-
sible de se faire une idée exacte, au point de vue économi-
que et financier, du ^rand avantage que cet acte si simple
procurera au Canada. L'opinion, daus toute la Grande-
Bretagne, relativement à notre pays, a subi un changement
complet, et lorsque nous sommes retournés en Angleterre à
la clôture de la dernier session du Parlement, nous avons
trouvé que le Canada occupait auprès de la mère-patrie
une position tout à fait différente de celle qu'il occupait
une année auparavant.

M. MACKBNZIE. Grâce à Hanlan.

Sir CHARLES TUPHBE. Hanlan est une influence que
je suis loin de mépriser.

Sir JOHN A.MACDONALD. Il rame dans le même
bateau que nous.

M. BLAKE. Vous voyagez ea chemin de fer.

Sir CHARLES TUPPER. Mon >S- honorable ami dit

qu'il rame dans le même bateat; ,> t •>o« Je puis dire que
i en suis bien aise que tout ^inté^^t t^u'iï peut exciter daQS
lA Tvi/MiHa An QT-u^vf Hrwinzk on i^n-i-i4^/1o Y\iiia /i*î rv%rk/\v*fân/tA ati

Angleterre. .J'ai déclaré, il y a un instant, qu'en 1879, le

Parlement à mis à notre disposition 100,000,000 d'acres de

I
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to^es, et j'aî déjà donné à entendro que nou. ne pouvioni

£nn„rT
'**^* «««««««'"n conclure des arrangements Z?

ssTeS^rn^dTssf' ^"^" ' *"""^' '* ^^-^-<'«- -ï^d":

En 1880 nous réunîme» les Chambres, nous leur préwn-tômeslenjêrne programme et nous . ioptâmes 5eWofoi les oblurations que nous imposaient les actes dH^
prédécesseurs. Bien que nous n^eûmes jamairaccueiurhîplan do faire con8trui?e la ligne par le goCernement noûîacceptâmes les travaux au point où ils en étaîe^t Nouîavons ad ugé à l'entreprise fes 127 milles du chemin Zrlesquels le chef de l'aucienne administration avait^emSédessoumie.^ n8,çequ. indiquait bien son intention de lefconstruire. DV Heurs, nous avions donné à la po"ulatioS

s^t Ô ? ''"'^•S
''"«'"•^^ l'assurance de coustrS cettS

«^ 11 r-^'*!'''*î'
"''*'" conformer au traité Carnarvonen la cor struisant Lorsque nous déclarâmes, en parlemenLque nous étions décidés à commencer les travaunn^ifl

r o'uttS et fr^'^J'' lî^
^^"^^^ - norVn^nè^npas toute 1 aide et la coopération auxquelles nous avionsdro.t Je ne voudrais rfen dire de blessant pour aucunmembre de la gauche, mais je crois réel lement que l'atfSde l opposition n'était pas justifiable, puisque le gouver^

priTeux rn^Z'
^"' ^^^'"•^^^^^"«'^««menS, qu'ils avaientpris eux-mêmes, sous leurs propres signatures commeministres, par leurs votes en parlement, par leurs décîiîltions dans cette Chambre et dans le' pays et envers Tegouvernement de la mère-patrie. Comme nous ne faisions

iZrZ'ui'fV''''' P^P^^i^îons, nous avions droit denous attendre à un autre accueil. Mais l'attitude des

OueTlechlfT'?"'^ ">.^" P^"^ '^'^''^' que dLontrerque SI le chefde l'opposition avait modifié 86n opinion, le

qîSr Wh'fTr ^""?^'^^ ^^^^ '^' cett^e graidequestion. Le chef de l'opposition proposa.—et c'était unapropos.tipn tout-à.fait con^tïaire au pmgVamCk gouverna

^nïcZ t7^''^f ''i
''' déclaiîations en cette %hambr^—Il ncas proposa donc do rompre nos enoagements avec laColomb,^ anglaise et lord Carnarvon, et de ^01- Talîa sdire le démenti à lord Dafforin qui avait dS 'sur son

seTaH mi?e"Vrr/"''""
arrêtée\vec la ColombTe anglaTse

résolution f„< h!^
*^''"' '""^ ^^' ^^^''^- I^'«ff«t de cette

du rLl .
""""^ permettied'inscriredans les archivesdu parlement un vote de 131 contre 49, attestant oue non-

îl' fZîti\?^!'fl''^ "^"«
^«^^«iî« «" Canada de commencer

""~:'"':'^^-'''^^'^y*i''''-incBï ôuinsumment pour nous ner-

W«±?""^f'^!P'""^^''' programme d'après lequeÏÏaligne serait construite par une compagnie à laquelle nousaccorderions des subventions en argent et en terres Et si
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noua n'avions pas donné à l'entreprisô la section de la

Clolombie anglaise, si nous n'avions pas poussé activement

la construction des 85 milles qui complètent la section

entre le lac Supérieur et la rivière Eouge noua no pourrions

aujourd'hui soumettre à la Chambre le meilleur projet pour

la construction de cette ligne dont le parlement ait jamais

été saisi. Voici ce que disait l'honorable mongiour:

*i Je ne nierai pas un seul instant que nous avions l' intention d'exécuter

les termes de l'arrangement pris avec lord Carnarvon. et rien que 1©

manque de moyens nous aurai' empêchùs d'accomplir cet objet qua

devraient désirer tous ceux qui avaient à cœur l'extension de notre com-

merce."

Ainsi donc, non seulement l'obligation contractée envers

lord Carnarvon, mais les intérêts du pays rendaient dési-

rable l'exécution du programme. Mais je continue à citer :

" Quiccnque étudie la question ne peut manquer de voir que si cette

extension de notre commerce à travers le continent pouvait se faire sans de

trop grands sacrifices, elle serait désirable en elle-même."

Sir JOHN A. MACDONALD. Qui a dit cela?

SirCHAELES TUPPER. Le chef de l'ancienne admi-

nistration pendant la dernière session du parlement. L'hono-

rable monsieur ajourait :

"Voici en quoi consistait ce programme: Nous étions d'avis que le

chemin de fer avait été entrepris comme une vraie grande voie nationale

allant d'une extrrmité à l'autre du pays et c[ue, quel que fût le terminus,

près du lac Nipissingne, elle devait être reliée à quelques autres lignes
;
et

nous fîmes la part d'une subvention à quelques-unes de ces lignes à l'est

de la baie Géorgienne. Notre but était d'avoir aussitôt que possible un

chemin de fer partant de la baie Géorgienne et devant se relier aux lignes

de Québec, par le Canada central. * * *
. * . *

• • Notre plan aurait donne une ligne directe jusqu'à

la vallée de î'Outaouais, la ligne notoirement la plus courte sur nos terri-

toires, de l'ouest à l'est. Les honorables messieurs de la droite ont sacri-

fié tous les avantages que la province de Québec et les provinces à l'est

de celle-ci auraient retirés de notre plan, et le président du conseil ne

doit pas être disposé à se féli; '.ter de Vattitude qu'il a prise; il a dtlibé-

rément fait tort à sa province, et il rit maintenant du mal qu'il a fait."

L'honorable monsieur sera heureux do constater que lo

président du conseil, quand il a siégé à la gauche commo
quand il siégeait à la droite, a invariablement recommandé,

dans les termes les plus énergique.^, la continuation des tra-

vaux sur la section est du chemin de fer du Pacifique

canadien, et peut maintenant se féliciter, non de l'acquisition

de la ligne de la baie Géorgienne, mais de ce que l'on va

construire immédiatement une ligne reliant la grande pro-

vince de Québec et toutes les provinces de l'est aux fer-

tiles territoires du Nord-Ouest par la ligne la plus courte

et la plus convenable.

Suivant son habitude, l'honorable chef de l'opposition

s'est permis plusieurs plaisanteries à ce sujet. Il a raillé
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nos amis de Québec d'avoir été abandonnés, sacrifiés
J espère, M. l'Orateur, que maintenant que ces honorable's
messieurs peuvent supporter ces railleries avec un certain
calme, ils trouvère t l'honorable monsieur prêt à consiaérer
quels sont les intérêts de la grande section est du pays
disposition qu'il manifestait lorsqu'il supposait que nous
avions fait à la population de ces districts une injustice qu'oUe
ne mentait pas de notre part. L'honorable chef de l'onno-
Bition s'exprimait ainsi :

.^^

««r/t^^T'^
avoir fait pour la province de Québec tout ce qui était rai,Bonnabfe et convenable et je suis prêt à mettre ma manière d'agir 7ncon.traste avec tout ce que les honorables messieurs de la droite ont fait lus-

^L2''
Mais je ne me laisserai pas éloigner de mon argumentation par

îm^^'T f ''a
^^'''% *^^ P^''^^ ^"^ «« «"««^e^t de l'influence du proTetZchemin de fer du Pacifique sur les intérêts de Québec. J'e parle du planque nous avons adopte pour diriger le commerce, par la vallée de fOn-taouais, jusqu;aux grandes villes du Saint-LaureLt, et j'ai affirmé? ce qu«

ïeJ villes."!
"'^''*' '^"'^ ""^ ^^^'^ promettait beaucoup pour la prosiérité^de

Comnaeje l'ai déjà dit, les modifications que l'honorable
chet de 1 ancien gouvernement avait apportées à son plan
augmentaient beaucoup le montant des' contrats et, comme
Il le dit lui-même, tous ses collègues et lui-même étaient «n
laveur des soumissionnaires. L'honorable monsieur ajoutait:

T,n,!/l?-''°"® Tf?'
'^^^ messieurs s'étant engagés à construire le chemin,nous étions obliges, comme leurs successeurs, de donner eflet à leur plan

81 c était possible, et nous avons fait de notre mieux. Les modificationsque nous y avons apportées, étaient toutes en faveur de ceux qui pouvaient
fai^e des soumissions, et elles auraient dû, par conséquent, en amenerquoique les leurs aient échoués Le plan de l'ancienne admiSrï
V^mESeTs.?"'''"'''* ^' ^''•''' *^°°^P'""*' P*^ "'^'^«' P«"^ '''

Il pourvoyait à plus que cela. Il pourvoyait au paiement
de $10,000, par mille, en espèces, non-seulement pour les
2,627 milles de la ligne, mais aussi pour l'embranchement
dela^baie Géorgienne et celui de Pembina. L'honorable
monsieur ajoutait :

««»'nn^n''nnn''°°'*'*"*'*,
"^..to*'^'

^? $26,000,000, ce qui, en y ajoutant

î?^MAr.PTr explorations, d'après l'honorable monsieur, donuait
*29,000,000, laissant une balance de $1,000,000 qui serait aflFectf'-e à
1 extrémité est, et à solder la plus grande partie de la subvention
accordée au Canada Central, si l'ancien gouvernement avait pu obtenir des

J'attire l'attention do l'honorable monsieur sur cette
GeCiUratîon qui démontre qu'il approuvait, autant qu'il pou-
vait le faire, la marche que nous avions adoptée.

Or, M. le président, nous avons accepté une offre pré -

férable à celle de l'honorable monsieur, comme je le ferai
voir à la Chambre de la façon la plus claire et la plus cou-
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claante, et je demande à l'honorable monsîenr l'appui qu'il

s'est engage à donner à ce projet. Lorsque, comme chef de
l'opposition, l'honorable monsieur déclara que si le gou-
vernement voulait agir de telle manière, il Tappuierait, je

n'eus pas même l'idée que quand nous nous conformerions â
ses désirs, il nous retirerait cet appui, ou même hésiterait

à remplir la promesse qu'il avait faite dans cette Chambre.
J'ai lu la déclaration dans laquelle l'honon Ole monsieur
disait qu'il dédaignerait d'user do ruse. Je le croyais
sincère, j'avais accepté son offre et je le tiens responsable
de sa déclaration.

Lorsque j'aurai démontra à )a Chambre comme je vàîs
le faire,—que nos conditions, celles que nous avons déposées
BUT la table de la Chambre, sont bien plus avantageuses que
celles qu'il nous avait promis d'appuyer, je demanderai
qu'il les appuie.

L'honorable monsieur a dit que le gouvernement n'avait
pas reçu d'otïres. Mais pourquoi l'honorable monsieur lui-

même n'a-t-il pas reçu d'offres ? Il n'a pas reçu d'offres

parce que, pendant cinq ans, l'état du pays s'opposait à ce
que l'honorable monsieur pût en recevoir.

M. le président, lorsque, grâce aux influences que j'ai

mentionnées, le ton de la presse anglaise changea entière-

ment, lorsque les émigrants des meilleures catégories que
nous puissions désirer dans le pays, commencèrent à se
préoccuper vivement du Nord-Ouest canadien ; lorsqu'un
mouvement comme on n'en avait jamais vu, attira

l'attention des capitalistes aussi bien que celle des
émigrants, en Angleterre, sur le Nord-Ouest ; lors-

que, grâce au programme de mon honorable ami, le

ministre des finances, l'état financier du pays se trouva
complètement changé ; loreque, grâce au changement du
tarif, le soleil de la prospérité rayonna de nouveau sur le

Canada ; lorsque, M. l'Orateur, les membres du gouverne-
ment canadien purent se présenter ans capitalistes du monde
entier, au Canada, aux Etats-Unis ou en Angleterre, et

prouver qu'ils ne se présentaient plus devant les Chambres,
avec des déficits de plus en plus alarmants, chaque année,
et auxquels nous ne pouvions faire face, qu'ils n'augmen-
taient plus la dette du pays chaque année, sans exécuter de
travaux publics, mais seulement pour faire face aux dépenses
ordinaires que le revenu aurait dû balancer, lorsque ce
triste état de choses fut changé, la question du chemin de
fer prit un autre aspect. Sous l'ancien état de choses, mon
honorable ami de la gauche, ne pouvait obtenir d'offres en
réponse à un avis qu'il avait fait publier dans le monde entier
et par lequel il demandait aux capitalistes de se charger
de cette entreprise, moyennant $20,000 en espèces et 20,000
acres pour chaque mille; pareille annonce était vaine et
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n'amcDait aucune offre; son annonce, publiée en Angleterre

^î2ni
^^^^^^^^'-^ « °^<^» honorable ami que nous ne r^e!vrions pas d'offres non plus. Mais comme je viens drL

ÏI?tl?/^-° '^ choses ehangôrent, lorsque ie ^ouvem^»ent eut réussi a triompher des plus grandes difficultés decette vaste entreprise, lorsqu'il eut démontré aux Salistes

rcenït- f-

^' T' ^^r^^^' ^-^^ °«"« pouvionsTspSdécent millions d'acres de tei-res pour continuer l'entra-prise que nous ne craignions pas de pousser l , travauxTut
uZmf!^:^^^'"'''''^'':.

^'^^ '' gigantesque et si sériel4uem
1 entreprise, si onéreuses que fussent les obliirationgn nn'"'^^'"''^*:^^"'

pouvions l'accomplir, lorsquC un

Sntîn^l'
démontrâmes que nous ne redouti^ons pas de la

^nnH« T.-
'''"^"^ "''''' prouvâmes aux capitalistes dumonde entier, que nous mêmes y avions confiance oue

?Z^tT'r'^ à entreprendre ces gigantesques îra^a^
1 aspect de la question changea complètement.

'

O est en pareilles circonstances, M. l'Orateur, que le gou-vernement soumit son programme au parlement ^ndant fadern,ôi;e session, et que nous rencontrâmes des adveriires
1 opposition ayant complètement changé de frJnt Lei

kmr^tlZ'^''- ^^f' t"^ ."°? P"«^^«' «« déclaraient di'sposésa faire construire le chemin de fer du Pacifique par le gou-vernement
;
les mêmes hommes qui avaient pris cet eng!^

t^ml L P^5 ^^ engagements les plus solennels, cei

ulTZrr^^rA'^'^^''^^'^''^ ** suspension des travaux pourle^i permettre d'embarrasser le gouvernement qui avait pris

IITa'"""' T^ru' ^" ^^!'^ disparaître les difficultés en Ivïaenco desquelles l'honorable monsieur n'avait obtenu aucuneréponse a un avis publié dans tout le pays. J'ai cet avissous les yeux. Il fut publié le 29 mai Ï876, et on peu t y
1?! • •

^* soumissions devront être envoyées le ou avant le

nanfrr ^^^^^ '? ^"f^"
^^^ dispositions de l'Acte concer-nant le chemin de fer du Pacifique canadien, 1874, qui près-crit que les entrepreneurs de la^onstruction et de Texplottation recevront une subvention en terres, ou le produit dela vente de ces terres." Ainsi donc, les entrepreneurs iec^vraient non seulement une subvention en terre^ma^ iXchoix le produit de la vente de ces terres.

'

m^:
^^<^KENZIB. L'honorable monsieur a tort de for-

Zu ^^'^^^f^^^
affirmation. Je suis même surpris qu* 1 aitose la formu er, parce que, s'il veut bien consultlr la loi. il yverra que. d'après l'nrranirfimanf n««,.i., i i _ ' '^^

devait Vendre ios de«. tio?sle7terres'ét re;etr.;Te^Sde cette vente aux entrepreneurs.
^

Sir CHARLES TUPPER. Je suis heureux que l'hono-rable monsieur m'ait rappelé ce détail, car nous laissons auî
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entrepreneurs tous les frais de la vente des terres, tondis
que l'honorable monsieur s'offrait a payer les frais de la

vente des deux tiers de ces terres et à remettre aux entre-

preneurs le produit de la vente, sans aucune déduction. Je
suis heureux qu'il ait mentionné ce fait, parce que cela

prouve d'autant mieux quelles étaient let. conditions de son
avis. Puis il ajoute :

" Ou le produit de la vente des terres,

a raison de vingt mille acres par mille, plus $10,000, on
espèces, par mille également, pour la construction du chemin
de fer du Nord-Ouest." Ainsi donc, l'honorable monsieur
offrait $10,000 par mille, plus l'intérêt à 4 pour cent, à dater
de l'achèvement des travaux, ou toute autre somme subsé-

quente qui pourraitêtro stipulée dans le contrat. En outre,

l'Acte invite les soumisssionnaires à indiquer, dans leurs

offres, la somme minimum sur laquelle l'intérêt sera exigé.

Ces conditions furent adoptées et un avis fut publié dans le

monde entier, en Angleterre, aux Etats-Unis et au Canada.
L'honorable monsieur croyait, je présume, que, dans les

circonstances que j'ai mentionnées, le moment était venu de
traiter la question de plus haut

J'avouerai franchement à la Chambre que s'il est une
chose qui ait opéré un changement dans l'opinion publique
au sujet de la valeur des terres au Nord-Ouest, et des grandes
comttructions de chemins de fer qu'on allait réaliser dans
cette région, c'est le merveilleux succès—rendu public dans
le monde entier—du syndicat qui avait acheté le chemin de
fer de St. Paul, Minneapolis et Manitoba, et était devenu
seul propriétaire de cette ligne. Les rapports publiés par ce
syndicat démontrent non-seulement la rapidité avec laquelle
une compagnie particulière peut construire une voie ferrée,

mais ils font connaître la valeur des terres dans les prairie»

du Nord-Ouest et les prix qu'elles peuvent atteindre quand
il s'agit d'aider ainsi à la construction d'un chemin de fer.

L'attention que les capitalistes commençaient à donner aux
entreprises de ce genre exerça naturellement une influence

marquée sur cette que tlon.

Je déclarerai encore franchement à la Chambre—car noua
n'avons rien à cacher—que quand nous efîmes décidé de
demander aux entrepreneurs et aux capitalistes à quelles

conditions ils achèveraient ligne du chemin de fer du Paci-
fique canadien et en prendraient possession, nous nous
mîmes en communication avec toutes les personnes chez
les^îielles nous supposions l'intention d'accepter un contrat,

afin d'obtenir le plus bas prix possible. Comme l'a dit mon
honorable ami, des capitalistes américains et canadiens

Le gouvernement s'offrit à compléter la ligne de la baie da
Tonnerre à la rivière-Eouge. Nous proposâmes de complé-
ter les sections qui traversent les passes de la rivière Fraser,
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à la Colombie anglaise, et de continuer la ligne narre miA
c'était une absurdité de fixer le terminus du^chéiSrdeZ
^L« S'^"^

''^"^^'^''^ ^ ^° P^^"^ ^^ ^1 y ^ seulement loispieds d eau, quand même ce terminus eût pu être avantlgeux temporairement. Nous proposâmss Lssid 'acheva;ulteneuremcui une ligne reliant Emory Bar à Port Mood

v

havre choisi par les honorables messieurs d^ aScomme étant le meilleur terminus du Pacifique cafadTenNous sommes toujours disposés à louanger nos honombîesamis de la gauche en ce qu'ils font de bien et nous ?Wns
Fer^n-r^îf^'T- ^"' ^" ^^"^^ ^^'"« ^^«^^^t fait dlceterminus était judicieux.

turé.*

^^^^- ^^'^ ^^"« ^^^^ ^i* aue ce choix était préma-

^,^vw* ^v. «x«v.c, xiuuottvouH etuaie tous les traopH nuA
nous pensions les plus avantageux, mais nous crûmes devoirfaire un autre examen avant de prendre une décisionSeCet examen nous révéla que si la^oute du nord Xait ce?:tams avantages nous pouvions bien reconnaître la sagesseque les honorables messieurs avaient montrée en fixaft 'aport oi^ sei;ait le terminus. x\ous proposâmes alors de coai'pleter la ligne de la baie du Tonnerre à la rivile Eoug^de Kamloops a Emory Bar et, enfin, jusqu'à Port MoodvNous demandâmes à des entrepreneurs à quelles cLdS
1 s s'engageraient à construire les autres sections dln
ligne entre Je Nipissingue et la baie du Cnerre disfano«d'environ 650 milles; on a mesuré cette section1 la^Spour la première fois, pendant la saison dernière et constatqu'elle a 652 milles, is'ous avons demandé à queL cond^'tions les entrepreneurs achèveraient toute la ligne depuTs larivière Houge jusqu'à Kamloops, et deuendSent acoaéreurs de toute la ligne pour l'exploiter.

^''^°'^'^^^^*^ ^^^^^e-

M MACKENZIB. Seriez-vous d^ ,ez bon do soumettre àla Chambre copies de ces propositions ?

soumettie a

Sir CHARLES TUPPER. Certainement; ie n'y voisaucune objection. Mais je ne donnerai à l'honorable^ nLn'

r/pllqur
'"''' ^"^^^-^"-' - -tre de ce qu? jl' vT^ns

M. MACKENZIB. Consentiriez-vous à nous donner lesnoms^des personnes auxquelles ces propositions ont éîé——

^

Si,- CHARLES TUPPER. Ces nom8 sont déjà connus.
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Sir CHARLES TUPPBR. Non, car je crois que le meil-

leur moyen de ne pas atteindre le but que nous avions ea
vue est celai que 1 honorable monsieur a employé. C'eût
été assez pour effrayer tous les entarepreneurs, puisque l'ho-

norable monsieur avatt dit, dans cette enceinte, qu'il était

impossible de provoquer des offres. Noua avons agi plus sa-

gement, et nos efforts ont été couronnés de succès. A^jràs

nous être mis en communication avec des entrepreneurs que
nous croyions disposés à faire des propositions, nous avons
le plaisir de soumettre à la Chambre une proposition qui,

dans sa nature et ses détails, mérite, selon moi, toute l'atten-

de la Chambre, comparativement à celles qui ont été faites

antérieurement.

J'ai déjà dit que le contrat soumis à la Chambre et qu'une
résolution lui demande d'adopter, assure l'achèvement et

l'exploitation du chemin de fer du Pacifique canadien par
une compagnie particulière recevant un octroi en terres et

en espèces, aux conditions les plus avantageuses qui jamaia
aient été soumises à la Chambre, on proposées par des capi-

talistes du pays pour atteindre l'objet désiré. Je vais

donner les dates et les informations précises sur lesquelles

je base cotte déclaration. Je dirai d'abord que j'ai ùàt
1>réparer soigneusement une évaluation, que j'ai soumise à
a Chambre, du'montant requis pour achever les sections

actuellement données à l'entreprise, et celles qui doivent
être construites par le gouvernement ; cotte évaluation m'a
donné le chiffre de vingt-huit millions de dollars.

M. BLAKE. Cela comprend-il les dépenses déjà faites ?

Sir CHARLES TUPPER. Cette somme représente tout

ce que le trésor du Canada paiera sur les contrats adjugés,

et pour l'achèvement de la section que le gouvernement doit

construire à ses frais.

M. BLAKE. Ces chiffres représentent-ils le coût final de
ces constructions, y compris ce que l'on a déjà dépensé?

Sir CHARLES TUPPER. Chaque dollar des dépenses*

On se rappelle qu'il y a un an, je fis quelques observations

à ce sujet, dans cette Chambre, et on m'informe que certains

députés voudraient avoir copie du discours que je fis en Côttô

occasion. Jl ne m'en reste qu'un petit nombre d'exem-

plaires, mais je serais heureux d'obtempéi-er à ce désir^

parce que je ne m'oppose aucunement à ce qu'ils en lisent,

notent, an^irouvent et diçrèi'ont le contenu dont io me tiens

responsable.

M. BLAKE. Il me semble avoir déjà entendE cette

rengaine.
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M. MACKBNZIB. Je voudrais savoir si les devis ont été

modiâés entre l'époque de la demande des soumissioDS et

celle où on les a reçues.

Sir CHARLES TUPPER. Je puis seulement dire

qu'avant d'avoir publié les devis ou demandé des soumissions,

en outre de l'intervalle entre le changement d'administra-

tion et notre entrée en charge, nous avons donné doux délais

aux soumissionnaires, afin d avoir le temps de faire dresser

les devis avec soin. Cette évaluation dressée par l'ingénieur

actuel et que j'ai déposée sur la table de la Chambre—les

^28,000,000—comprend tout ce qui a été dépensé jusqu'à

présent, et tout le montant nécessaire,—à notre avis et en

cond lisant les travaux d'après le mode actuel,— pour

compléter l'exécution du contrat soumis à la Chambre.

M. ANGLIN. Parlez.-nous de la section Yale-Kamloops,

Sir CHARLES TUPPER. Oui, de la section Yale-

Kamloops, et de omnibus rébus. J'ai déjà dit que le mqjitant

indiqué pour les travaux d'ingénieurs, à part la construction,

est de $1,600,000 et j'établis une distinction entre ce mon-
tant et les trois millions de dollars répartis sur tout le

parcours du chemin de fer du Pacifique canadien, trois

millions qui n'entrent aucunement dans les frais de la cons-

truction que nous allons transférer. Ces trois millions ne

doivent pas être inclus, parcequ'ils n'ont pas été affectés à la

construction do cette section en particulier.

M. BLAKE. Ils forment partie des dépenses faites pour

déterminer le tracé et, par suite, doivent être inclus dans

les frais de construction de la section dont il s'agit.

Sir CHARLES TUPPER. Si l'honorable monsieur veut

bien examiner l'Acte du chemin de fer du Pacifique cana-

dien, 1874, élaboré par son honorable ami (M. Mackenzie)

il y trouvera clairement spécifié que les frais do ces études

ne seront pas nécessairement payés par les entrepreneurs.

M. MACKENZIE. L'Acte dit que cette question devra

être réglée après l'adjudication du contrat.

Sir CHARLES TUPPER. J'ai dit franchement que la

loi prescrit que ces frais pourraient ou ne pourraient pas

^tre à la charge des entrepreneurs ; mais cela implique

suffisamment qu'ils ne seront pas portés à leur compte.

M. MACKENZIE. En tout cas, c'est le pays qui solde

le compte.

Sir CHARLES TUPPER, L'évaluation soumise à la

Chambre, ne comprend pas les frais d'exploration. Il y a

un an, je distinguais cet item des $80,000,000 requises pour

le chemin de fer du Pacifique canadien ; mais 1 évaluation
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ment pour la construction du chemin de fer du Pacifique

canadien. Comment cette proposition a-t-elleété accueillie ?

Eh ! bien, comme je l'ai dit, M. l'Orateur, une cempagnie

fût formée et nous passâmes avec elle un contrat qui lui

donnait tous les pouvoirs et moyens à notre disposition pour
commander tous les marchés monétaires de tous les pays,

mais ils n'ont pu réussir.

M. ANGLIK. Je croyais que c'était le fait do l'ancien

premier-ministre.

Sir CHARLES TUPPER. Depuis lors, l'honorable chef

de l'ancien gouvernement n'a cessé de déverser le ridicule sur

cette proposition ; il a toujours déclaré que ces arrange-

monts étaient insuffisants pour assurer la construction du
chemin de 1er du Pacifique canadien. Devant une assemblée

publique, en ma présence, l'honorable monsieur a déclaré—

et il ne pouvait pas déverser de ridicule plus amer sur le

projet qu'en employant l'expression dont il s'est servi

—

qu'on obtiendrait le même résultat en offrant trente dollars

qu'en accordant trente millions de dollars et cinquante mil-

lions d'acres 'de terres pour la construction du chemin do fer

du Pacifique. Depuis lors jusqu'à ce jour, pas tout-à-fait ce

jour, irais jusqu'à ces derniers mois^ jusqu'au moment où le

contrat a été rendu public, chacun, dans le pays, était porté

à croire (nos amis comme nos adversaires) que l'honorable

monsieur avait raison, que ces offres étaient insuffisantes et

que l'histoire do notre administration et des cinq années

subséquentes pendant lesquelles les honorables messieurs

étaient aux affaires, prouve qu'elles étaient insuffisantes en

effet; et l'honorable monsieur verra que, l'an dernier, alors

que j étais in extremis, alors que les honorables messieurs de

la gauche criaient à tue-tête que nous allions ruiner le pays

avec cette entreprise, qu'il fallait absolument en réduire les

frais, l'éval^jation la plus basse que je pus soumettre à la

Chambre, pour une construetion très-inférieure s'élevait à

$80,000,000.
J'en viens â la proposition de 18*74. En quoi consistait-

elle ? L honorable monsieur fit voter, en parlement, la

construction des 2,627 milles de la ligne principale, du lac

Nipissingue à Burrard Inlet, celle de 85 milles, embranche-

ment de Pembina, et celle de 85 milles, embranchement de

la baie Géorgienne,—^e tout mentionné dans l'acte que dé-

clare que l'on traitera les embranchements comme la ligne

principale, en y affectant des subventions proportionnelles.

M. MACKENZIE. J'ignorais que l'Acte fixât le tormi
A T) „_J T„l„«

JUU3 a xiuxtcuxi. j.u.ivii.

Sir CHARLES TUPPER. L'honorable monsieur ne

devrait vraiment pas m'interromprc pour faire une objection
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Sir ClIARLES TUPPER. J'i^noro si le contrat stipule

<iue ces terres pourront être prises dans la pi-ovinoe d On-

tario. A cette époque, l'honorable monsieur avait quolqu'es-

poir d'être à mémo de rendre justice à la province d'Ontario,

^t il aurait pu y obtenir une certaine étendue do torros.

M. MACKENZIE. Une demande formelle a été faite.

Sir CIIAELES TUPPER. Oui, mais sans succès. Ce

môme Acte prescrit que les entrepreneurs pourront exiger

quatre pour cent d'intérêt sur tout montant additionnel

Îu'ils auront dépenser à pour l'achèvement de la ligne,

('honorable monwieui publia son avis pendant six mois,

sans obtenir de réponse. Maintenant, comment calculerons-

nous le montant à payer, comparativement à l'autre

contrat ? il y a un moyen bien facile et très satis-

faisant. L'honorable monsieur adjugea le contrat pour

85 milles, et bien que, je l'admets, la construction de cette

section de la ligne soit plus difficile que la plupart de toutes

les autres sur le chemin du Pacifique, l'honorable monsieur

avouera que le prix était fort raisonnable.

M. MACKENZIE. Certainement.

Sir CHARLES TUPPER- Alors, M. l'Orateur, j'ai perdu

toute confiance en l'honorable monsieur. L'honorable mon-

sieur a-t-il oublié que quand le contrat Foster fut annulé et

que nous dîmes qu'il n'avait pas usé de toute la prudence

possible dans l'adjudication de ce contrat, il repoussa cotte

idée avec indignation et répondit que nulle difficulté n'avait

surgi et que le contract n'avait pas été abandonné pour les

raisons prétondues.

M. MACKENZIE. Je parlais d'après les ingénieurs.

Mais j'ai constaté qu'ils se trompaient.

Sir CHAKLES TUPPER. Nul doute que quand l'hono-

rable monsieur a fait cette déclaration, il la croyait vraie.

Si l'honorable monsieur veut bien étudier ies détaiÎB de la

ligne qui passe au nord du lac Supérieur, puis faire la même
étude à partir des passes de,la rivière traser, oudu pied

des Montagnes Rocheuses et de là jusqu'à Kamloops,

Emory Bar et les Montagnes-Rocheuses, il trouvera que

l'embranchement de la baie Géorgienne représente bien les

difficultés moyennes de la ligne. Lorsque l'honorable mon-

. sieur publia ses avis, il reçut une soumission de M. Munson,

de Boston, à quatre pour cent sur ^7,500, tandis que la

soumission de M. Foster était de quatre pour ^cent

sur ^12,500 et le» autres missions dépassaient do beau-

coup cette somme. M, Foster acheta le contrat le

plus bas, celui de M. Munson ; un contrat fut

passé avec lui et je l'ai sous les yeux. Il stipule que
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Je dois ajouter 40 milles à cette dintance en calcui^at le.

montant qu'en vertu de l'Acte de 1814, le parlement avait

mis à la disposition du gouvernement pour la construction

du chemin de fer, parce que, voue vous le rappel«2, le goa»
vernement du jour avait fixé le terminus du chemin d© fer,

non pas à la station de Callendar, sur lelaoNipissingueoù il

fie tiouve actuellement et où l'ancienne administration

l'avait d'abord fixé, mais à quarante milles au sud de ce
point. Far suite, aux termes de cet Acte, l'bonorabla

monsieur aurait eu à dépenser, non-seulement $104,887,500^
an plus bas chiffre, mais de faire construire aux même»
conditions 40 milles de plus et prolonger la ligne jusqu'au:

teroinus fixé par l'ancien gouvernement. Cela ajoutera.

^400,000 en espèces, 0300,000, également en espèce», repré-

Bentant quatre pour cent sur $7,500 par mille, pondant 25
ans, et $800,000 en terres, à un dollar l'acre, ou $1,500,000
annuellement, pour rendre l'évaluation tout-à-fait exacte,

total, $105,387,500.
Maintenant, M. l'Orateur, j'ai démontré que le parlement

avait mis à la disposition de mon honorable ami, (sir John
A. Macdonald,) en 1872, la somme de $84,700,000 pour la

construction de la ligne, et que le parlement avait placé

$106,387,500 à la disposition du chef du gouvernement, en
1874,—somme à laquelle il faut ajouter les $1,500,000 dont
je viens de parler. J'en viens maintenant au contrat qui est

soumis à la considération do la Chambre.
Pour la «Qction de la ligne entre Fort William et Selkirk,

410 milles, l'embranchement de Pembina, 85 milles, et la

section de Kamloops à Burrard Inlet, 217 milles—le tout
représentant 712 milles, qui seront transférés à la compa-
gnie lorsque la ligne sera achevée—les montants que le

gouvernement a dépensés et devra dépenser représentent

$28,«00,000.

Pour la construction de la ligne entre le lac Nipissing et

Fort William, 650 milles, et do Selkirk à Kamloops, 1,350

—

2,000 milles en tout—le gouvernement est convenu de payer
$25, < 00,000, on outre des $28,000,000, plus une concession:

de 25,000,000 d'acres do terres, ce qui représente une sub-

vention do $53,000,000, en espèces, et de $25,000,000 en
terres, en évaluant les terres, comme je l'ai fait aux termes
du contrat do 1873, et de l'acte de 1874, à un dollar l'acre.

Ainsi donc, pour construire le chemin do fer du Pacifique,

le Canada dépensera $78,000,000.

Ainsi se trouve justifiée, selon moi, la déclaration que j'ai

faite, au commencement de cet exposé, savoir, que cea
conditions sont beaucoup plus avantageuses que tonte»

celles qui ont été précédemment obtenues ou sanctionnéoft

par le parlement pour l'exécution de cette grande
enti éprise.

\\l
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espèces, par mille, soit un montant de $340,900, ce qui porte h $1,190.000

le montant que le pays devra dépenser pour la construction de l'embran-

chement de la baie Géorgienne. Relativement à la subvention de 20,000

acres de terres par mille, l'honorable député de Cumberland évalue ces

terres ù $2 l'acre. Je ne crois pas que la Chambre accepte ce calcul. Je
crois que si l'honorable députe propose que l'on entre en négociations

pour le pays. Ce serait, selon moi, fixer un prix élevé que de les évaluer

à$l l'acre, et même en acceptant cette évaluation, l'embranchement de
la baie Géorgienne coûterait $2,890,000, en espèces et en terres."

Lo chef du gouvernement du jour exprima son opinion à
ce sujet. Mon trôs-honorable ami fit observer :

" Vou.- allez

céder 50,000,000 d'acres de terres." M. Mackenzie répondit :

"Oui, mais je no les évalue pas à $^ l'acre; je voudrais

pouvoir dire qu'elles valent $1 l'acre. Mais quelle que
puisse être leur valeur, je pense que j'exprime l'opinion du
comité en disant que nous réaliserons tout ce que l'on pourra

en retirer au-dessus d'un dollar l'acre, et je crois que ce

dernier prix sera de beaucoup dépassé, non pas tant que ces

terres seront dans leur état actuel, mais à la suite de la

construction du chemin de fer du Pacifique."

En ^879, l'honorable monsieur disait :

"Je ne rois pas pourquoi l'honorable monsieur attend un revenu plus

considérable de la vente des terres, parce qu'il est absolument indispen-

nable de céder les terres gratuitement aux colons, si nous voulons les

attirer. L'honorable monsieur s'imagine-t-il que les colons se rendront
au Nord-Ouest et y achèteront des terres à $2 l'acre, quand, aux Etats-

Unis, on offre gratuitement des millions d'acres de terres?"

Sir JOHN A. MACDONALD. Très-bien !

Sir CHARLES TUPPER.; Si nous ne pouvons pas les

porter à $2 l'acre, nous arriverons à ce résultat par l'inter-

médiaire de la compagnie qui va construire la ligne et par les

dépenses qui assureront sa construction. L'honorable

monsieur ajoutait:

" Si donc nous voulons coloniser cette région, il faut nons résigner à
dépenser des sommes considérables pour aider les colons à s'y rendre, et

leur céder gratuitement des terres quand ils seront arrivés Si l'hono-

rable monsieur rcn lisait son attente d'obtenir $2 par acre pour ces

100,000,000, je lui avouerai que je suis tout à fait dans l'erreur à ce sujet."

Sir JOHN A. MACDONALD. Très-bien!

Sir CHARLES TUPPER. Voilà pour la valeur dea

terres. Je parlerai maintenant du coût de l'entreprise. J'ai

évalué les terres à $1 l'acre, mais je supposerai, pour me
mettre d'accord avec les idées des honorables messieurs de
la gauche, qu'elles a^ceindront la valeur de 01.50 l'acre, et

nous verrons alors où nous en sommes avec les honorables

messieurs, et jusqu'à quel point se vérifiera la déclaration

que j'ai faite en commençant ce débat, savoir, que les condi-

tions auxquelles nous demandons actuellement à la Chambre
d'assurer la construction et le fonctionnement du chemin de
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iJîr^!^^' "^""^ ^"^^ ^""P^"^ ^^'^^^^^ être assez satisfaisant pourtous les députes qui veulent établir une juste compara^Zentre les propositions antérieures et la propasitirat niiufJe citerai une autorité à ce sujet, parce ^^ce ZlauSment moqueur de l'honorable député de Lmbto? intZqu II n est pas satisfait
;

il semble croire que je n'ai po^intmaintenu la position que j'ai prise et doute? qufles p.rôsi*tion« aujourd'hui soumises au p«rlement, soient bt?au?ouD

men^^rl^•f:r:
^"'""^"^ ^"^^-^ P-positionUSure^

iiitiit soumise et approuvée.

ffaucir''./^l"ir''P'?"''
^"^ honorables messieurs de lagauche—et cela sur bonne autorité—ce que coûteront Ia^travaux que l'on va entreprendre, et j'es^^ qu'r eron?oblige,, d accepter cette évaluation. J evais^cit^r leurspropres déclarations, leurs propres opinions, et je crds ê? ea même de prouver, d'après l'oninion Hn .h.V .f-'l, ^î':^.®

des finances de l'ancienne administration; que" I^^ Sai^deconstruction sont tels que tout homme intelhgent peutaccepter ces propositions comme éminemment avantaUsosaux intérêts du pays, et ne dépassant pas le montan q^e es
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entrepreneurs de ces travaux ont raîsonnitblement droit de
recevoir. Le 1^ mai, 1874, M. Mackenziie disait :

« De ce point, en se dirif^ant vers Touest, il n'ex'ste évidemment
ancuD moyen de conmanicaîion rapide, si ce n'est par Toi» ferrée, et la

seetion de la Col(»nbie anglaise coûterait seule $3&,U00,«00, et partant

di^ point que M. Fleming considère comme le point central des Montagne»
Brocheuses, en se dirigeajt vers l'est, la ligne qu'il faudra construire et

relier à la tête de la navigation, coûtera probableiz;âiU $100,000,00a oa
quelque chose d'approchant."

Telle est l'évaluation du chefde l'ancienne administration

alors ministre des travaux publics. Cette évaluation fut

soumise au parlement, sur l'autorité des ingénieurs du
département qui avaient mis à la dresser tout leur jugement
et toute leur expérience ; et cette évaluation porte à

^100,000,000 les ïrais de construction de la ligne qui reliera

le lac Supérieur, à la Baie du Tonnerre, avec l'océan

Pacifique. Or, la proposition actuelle assure la construc lion

de toute la ligne dans dix ans, moyennant $78,000,0U0, en
donnant aux terres la valeur que les honorables messieurs

de la gauche ont fixée eux-même». On aurait pu supposer

que l'honorable dép-ité de Lambton, frappé d'horreur en
présence de cette évaluation de $100,000,000 pour la section

mentionnée de la ligne, aurait abandonné le projet, comme
dépassant les ressources du Canada. Mais en qualité de

Eremier ministre, ayant toutes les responsabilités de cette

aute position, il ne voulut pas manquer à son devoir et

fit la déclaration suivante, relativement à la section d%
la Colombie anglaise qui devait coûter $35,000,000 :

" Nous nous proposons d» commencer les travaux, sitôt que
les explorations seront terminées." Il proposa aussi de
dépenser $100,000.000, s'il était nécessaire, pour relier le

lac Supérieur aux ports du Pacifique. Le chef de l'ancienne^

admiuistration s'exprimait ainsi :

" Nous avouons franchement avoir échoué dans la tentative de donner
aux terres une valeur fictive, afin d'engager les capitalistes anglais à se

charger de la construction de la ligne ; mais nous admettons, avec la

même franchise, la nécessité de construire la ligne à l'aide de subvention»

directes en espèces, ou d'un système combiné de subventions en espèce»

et en terres."
*

L'honorable monsieur a bravement rempli son devoir et

n'a pas voulu se soustraire aux onéreuses responsabilités

que lui imposait sa position. Il ajoutait:

" Nous proposons d'abord de payer, par mille, une somme fixe do
$10,000, et, en second lieu, d'accorder, comme l'ancien gouvernement,
une concession de 20,000 acres de terre dont je parlerai tout à l'heure,

puis d'inviter les compétiteurs à indiquer le montant sur lequel ils exi-

gent la garantie de 4 pour cent, afin de leur fournir ainsi la somme qu'ilg

pourrutil juger uéceBsaii-B pour construire la ligue. Bien des personnes
pensent que $10,000 par mille et 20,000 acres de terres, en supposant
qu'elles réalisent $1 l'acre, ne suffiront pas pour la construction. <^ette

somme serait amplement suffisante pour construire certaines parties de la

ligne, mais non point pour la construire d'une extrémité à l'autre.
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J'ignore et nous n'avons aucun moyen d'évaluer les fruia nrnh«i,i»„ i icons ruction, par mille, si ce n'estL consultant notre nroSrf^v" ^"^ ^*

et celle de nos voisins. Le chemin de fcrlntJtrn\^l?J^r.f <^-^P^"ence

$4ft,000 par mille, bien qu'il tmv^^e en génS^uTré^ IV'T«euae, que toutes les localités, qui se trouvent sS- son nl^om.to- "?î}*"'

ç est-à-dire à la rivière itouge. *47,^G0 oufo OOO îa.v^m "
'i^^^ ^'^l^

livres de la compagnie. Or M TOrXrr ^»r .:Ji/ ^^ l®'
^^^^^^ les

ct^tte ligne traveVse^mie région de prdrie'' a^séKH^"* -l?
P^^^o"^'»

trouve tous les matériaux, ftruieStS'aVarg^usen"^^^^^^^^^

Je ne parlerai pas du Pacifique Central, parce que les fraia H« /nl+i

couvrir apiLxima .vientta^Sr 'T?0»î? '°°""' '''™

S,tr'r"""
"" coMpagjii $fo';S"par°;'iUe, pSfï^îZri?„°"

Cetto évaluation qui n'est pa. nouvelle, me semble danstous Hos détails, la plus fmnche, la plus hinnête q^e rhono-rable monsieur ait jamais faite. Il ajoute •

coirs, traverse u^ régiS^J^esS ?nhkbitéri«nH^i''''^"'
^""''^ '''' P*'^

encore plus considérahlP ^^ î.„ i"™^'^'^^,
tandis que sur une partie

accidentée ''
'""^'^''^'^^l*^ ^^ ce même parcours, la région est très

Je siiiH heureux que l'époque soit venue où, en réponse à
1 honorable :nonsieur, nous pouvons lui mou trer cT^monî

ZlT.ir'^T ''''' ^'S-'^-l^^ entrepris œ"d^tions tellement avantageu.es que les personnes les plus con-fiantes n'auiaient put se les ti^uior.
^

, " Je crois, continue l'honorable monsiftnr. one oni-^-î-nn pnt^.. a

population du pays. Nous aavon^ \f wwf *'
,

^® ^^^^^^ P^^r 1»

ïoTaS'JST- Por,rc3rLI„;Jr,rii,ï ÏLStX^el
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Jo prie l'honorable monsieur de ne pas oublier, maintenant
qu'il siège sur les banquettes do l'opposition, que nous
aurions cru qu'il manquait à son devoir, si, étant ministre,

il n'eût pas signalé à la Chambre le fait qu'à rachèvcment
de la ligne, les obligations du pays ne seront pas acqul' 'ées,

mais ne feropt que commencer. Il continua :

" Supi)Osant que la construction n'exige que le montant minii.mm de
$100,000,000 indiqué par M. Fleming, vous aurez une assez bonne id' e du
piix que coûtera finalement cette construction au pays. Même en dou-
Dlant la dette du pays, vous ne parviendrez pas à emprunter la somme
nécessaire pour construire la ligne, payer les frais d'administration et 1»
dette, enfin tous les frais qu'entraînera cette construction."

Pendant la dernière session, l'honorable monsieur nous a
vivement signalé le fait qUe si le gouvernement construisait

la ligne et s'engageait envers lo pays et le monde financier

à dépenser cent millions de dollars pour cette construction,

nous ne devrions pas être étonnés si le prix de l'argent

augmente sur tous les marchés du monde.
" Vous ne pourrez pas, ajoute-t-il, emprunter le montant requis ^

moins de six pour cent.

Cette déclaration n'est pas extravagar te, certainemsnt en
vue de la grande responsabilité de fournir tout l'argent

nécessaire à la construction.

" Si vous ajoutez, constinue-t-il, six pour cent aux obligati )ns actuelle»
du pays, vous aurez, outre nos charges annuelles, six milli .ns de d dlars,

somme qui, ajoutée à nos obligati ns antérieures, dunnera d uze milli )ns
de dollars que vous aurez ii payer chaque année, sans p luv 'ir en appli-
quer un centime aux travaux publics ordinaires dans le pays."

C'est prendre une attitude assez étrange mais qui se

recommandait à tous les auditeurs de l'honorable monnieur.

Il continue:

" Examinons maintenant dans quelles conditions se tro'ive la ligne
en supposant que nous soyons capables de remplir les obi gâtions con
tractées par les honorables messieurs de la gauche ; supposons ncore
que nous construisions la ligne en sept ans, alors, d'après vl. Plemming
que l'on peut regarder comme une autorité, J3 n'y vois pa?» d mcoavé-
nient, il sera impossible que les recettes de la ligne couvrent les dépenses
tant que la population de ce territoire ne s'élèvera pas à irois millions,

M. Fleming évalue ces frais à huit millions de dollars par minée, summe
à laquelle il faudra ajouter, chaque année, les fiais de renouvollement
de la voie. En outre, les personnes qui font autorité dans ie-> questions
de chemins de fer, assurent que considérant les difficultés d>i climat et
arec un mouvement ordinaire, la voie (c'est-à-dire les traverses et les

lisses) doit être renouvelée tous les huit ou dix ans, en moyenne. Nu^
doute que les lisses d'acier ne devront pas être renouveUies aussi sou-
rent, mais j'ignore jusqu'à quel point."

D'abord, nous aurions eu à payer $100,00*»,000 pour
construire la ligne ; en second lieu, 88,000,000 aiiuuclletnent

pour la faire fonctionner, sans tenir compte des recettes

qiio produim, lo trafic, et, troisiorncriionl, nous aurons à
renouveler les lisses et les traverses tous les huit anS; à
moins que nous no fassions usage de lisses d'acier. Tel est

le riant tableau que l'honorable monsieur a tracé lui-même,
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pour l'information de la Chambre et du mvs m ^ - ^nant ,1 héHite à voter «78,0u0,000 vouASêr ^L^T-f'-a construction et l'expJoiJatiorde ïnZ^TSr "'*'

.
l'honorable monsieur en arriva à ce nnJnf ;

' ^-'^T^"®
faire cette question : " ciml^en K^f '^'?^"' ^« ^"^

les lisses ordinaires ? " L'honorable moSur rt^ndir^'

que e chemin fût achevé, noua aurions o„t?«îin'* ^'^PPo^ant donc
Bur le capital, à fournir,' pour rexZtrt^on hVT'"'''* ^^« i'^*«'^t8
somme au moins égale à ce montanf^ oT^, mâno'Jîf n"''

^^ ^^'' "°«
maintenir la ligne en bon état."

millions par année pour

Il n'y a pas plus d'un an, mon honorable ami 1« oh.p ^.
l'opposition, après avoir acquis toute VezvéSJ\fJJ^procuré tous les renseignements néces^K ®

f l^î''®
cinq années d'administration 1 ÎCSe^d/nïïl ^^
Lambton, voulut bien communiaum- à Ta rto ^^^ ^^
opinion sur les fraie deconscrucSe ,a ligne etTesllîTtions dont nous aui'ions à nous chare-OT Av3m.!Vi! ??'
monsieur refuse de ratifier ce contraf n« ^A ^ ^^"«^^^^^

être pas à même de refuser ersaTuaHtrH'hr
'^ °^«Î,P«^^

désire lui rappeler l'év:luTti:rdom^•fnrs"^|^^^^^^^^^
yaunan. On la trouve à la page 1458 desTto^ P^' ^'

çh'eSSrrr^m^r'e ;ire,?t SueTou^ru^^^^^^^ '' ^-* -
l'honorable miniatre se propose de^Sépïnser n'oZZT^ *°"' '' ^"«
n'aurons point un chemin de fer du Pacifinnp mo^-. "'"u P^^ *l"« «oi^a
colonisation."

i-aciUque, mais un chemin de fer de

Cela est vrai, et l'honorable monRÎPnn r,^ p.- -x
devoir en signalant à la Chamre miln IT'^ ^"^ '^^

travail giga^ntesque, si nous duiSons les dCnsT.' fminimum, nous n'arriverions à ^nnotr.,;- ,

«epcnses au

colonisation. Mais queT"rencoxï ?T ^' "' '''"^''^ ^'

coû\eïiret^;rin"Sfles'lutrsSï°n"'« ^^^ ««Ption centrale
plus,de$42,50'o,0OO, ^abstraction fa te deTr/^Z^'^^^^î^' "» P^»^
extrémité Or, que coûteront ces deux trnnr. °9^''?^' ^ <'*>ai'*«

re Edi^onton et Burrard InIet".off.?i?.°^lA« tronçon de

Lambton, $32,500,000. Ainsi Têâd'pnr l^^Tn ' ^'^a'uatipn du députe de
et la section centrale, artileâ frais d^1wn^^°'' ^^^^^^ ^ $77,000,000,
raient un total de $120,000,000," ^ encourus, $i2,500,000 forme-

Et pourtant l'honorable monsieur est 4fAn«^ ««• • x
manifeste les plus graves alarm^i^ In J^®'

®.^'''^^^' ®^

Bur le bureau de^la Chamb^ nou?T ^"^ ^'^J"^ ^^P"^^
«78,000,000, la construction do c'et^Lnenr' ^^7*^"°!^".*

mum. devrait coûter «T7n nno r.nn î^j'^°^^"^' a» B-^^ix mini-

leur que l'honorable-moS;:';^^^^^^^^^^^

frais d'exploitation que M.K^g ^1^111^^'^^^^^^^^^^



flt que mon honorable ami porte à $6,750,000 par année,

{)0ur toute la ligue, ©« #4,500,000 f>ar année, du Fort Wil-

iam au Pacifique. Naturellement, ponr-conlrebalaneor cette

somme.' il fallait tenir compte des recettes qui, sur certaines,

sections, égaliseraient peut-être les dépenses ; ma>s il croit

qu'au début, sinon pour longtemps, la ligne serait exploitée

à perte. Je sais que cet honorable raonbieur ix le plu^ grand
respect pour M. Fleming, et j'espère qu'en soumettant les

observations qu'une mesure aussi import^inte exige, dans
l'intérêt du public, l'honorable monsieur ne perdra pas do
vue la position qu'il prit, il y a douze mois, on critiquant nos
propositions.

Belativement saux frais do construction ;je citerai une
opinion plus précieuse que celle de l'honomble chef de l'op-

position. Personne n'apprécie peut-être plus que moi, i'ha-

biieté do l'honorable monsieur comme avocat; son grand
jugement lorsqu'il étudie impartialement de grandes ques-

tions, qui méritent cette étude—«t celle-ci est certainement

du nombre-mais l'a-t-il étudiée ainsi. -Quoi qu'il en soit, je vais

citer une opinion que j'apprécie plusque celle de l'honorable

chef de l'opposition, l'opinion d'un homme qui, pendant

cinq ans, comme ch^ du gouvernement de notre pays, a
étudié cette question, en connaît tous les détails

;
je vais

parler de l'honorable chef do l'ancienne adminietratioB.

Après un an d'expérience comme chef do l'opposition et

cinq années comme premier ministre, il a voulu donner àla
chambre une évaluation des frais dont il s'agit, et j'avoue

avec franchise, que jo ne suis aucunement disposé à mctti'O

en doute la valeur de son jugement. Voici ses paroles :

" Je vais me servir de l'exposé des ingénieurs eux-mêmes, quant tV la

nature des travaux sur les tliflférentes sections, de Fort William à Sel-

kirk, et reporter ailleurs les chiôres sur lesquels on base cet exposé.
Soixante-dix railles sont représentés comme difficiles, 226 comme da
difl9culté moyenne, et 114 ^omme faciles : et afin d'en arriver aux
$18,000,000 que les ingénieurs ont calculés, il faudrait jpnrter à $75,000
par mille les 70 milles difficiles, à $39,000 les 226 de difficulté mojeaae
et $20,000 les 114 faciles, soit, avec le prix du matériel roulant, évalué à

$1,656,000, un total de $18,000,(-00.
'' De Selkirk à Battleford, les 112 premiers milles sont indiqués comme

faciles, et, avec les lisses, clôtures, etc., on peut les porter à $14, 000 par
mille, ou $3,000 de moins que l'embranchement de Pembina J'ai calculé

les 100 milles suivants sur les données fournies par M. Marcus Smith et

ifi ne crois pas qu'on puisse, sur cette section, obtenir une inclinaison

qui permit de construire à raison de $20,000 par mille."

Des événements subséquents ont pewtrêtre jeté beaucoup

de lumière sur les commissions reçues et les entreprises adju-

gées. L'honorable monsieur sait très bien que ce contrat n'a

pas été mis à exécution, ce qui confirme bien l'opinion qu'il

exprimait relativement à ce que coûteraient îe» travaux. îi

ajoutait :

" Nous avons, sur quelques milles, une quantité de 30,000 verges

cubes de terre & enlever, .toutes les rampes scat raîées; leur degré



è« dôclirité est de cînc wnte.troia Di«i)> ai. «..n • .

rerg^B cubes par mflk. Nous "rons à enW«r - *?''°^" *«' «^^ l^.OW
de terre, trar«il qui au plus baa nri» .?«. f

®° *?"* 1,600,0m yerVi

• "'^i'c^rt ?V^^'°«^'°<^ <=-tînî^SSî.?tl4Îo"o7o'
'**'°'"''' •**'^°« "^'

C'est là le coût exact des travAiiT S"**""»"""- •

WBte rien pour le. ponts. traTerse»raiirrfAff''°'"°* •eulement
; il né"A partir de la lii de la î^«n'„^J' *'1^*"'*5' «» ««t'es items. .

Battlefo^d, nous arons 277 miufsLeaobsfào^^^^ ''"' "'"«« J»«q»'i
pas î)lus eonsidérables que sur le reste de ?« n

""''
*'"'tÎ''

P*"'5» °« »"«t
Î?"»;?,^ble8, mais la li^ne est plus éliLnéeLr.!* *" ^ * '^«» P°"'«
J'établis le prix de cette section à f2°,^ LÇ^^'Z-j*

transport de» rails.

J'appelle l'attention de l'honorablG àA^nil .,
poor ce <it,i a trart au montant^e nou?,B.fr^^^^^^T ''^'^''^'^

bas auquel pourrait Sni?^!^®I '"*: ^® P"^ *® P'^
inérite^tlapCSLTSd^^^^^ ^'^ ^^,A>

d'atn'lfoS^l™a„''^^^ "'^' *^^^ ^^ --^^^~P
.

Sir CHARLES TUPPBR. L'honorable dénntA a;je n'y ai pas accordé beaucoup d'attention il vf,n « ^'^^
en les envisageant au point VvnAHir/-^ "° ^"' °^*^«

sont produits depuis in^î«^Z ^ ^T événements qui se

granf fond deS' ci'ansTarrl:;tl"1ïo^^ '"''11 ^ " "^
sieur. Il dit encore :

»^6"™ont .de 1 honorable mon-

tré;zfri^Vtrè^d?ffiSqt1'f.:r*rà &'<?«^«'«"" '^•««°t qu'il y a

qu'il évaluait à Jeo/oooparmil •

les travaux difficile^ à iCd^Sd^'.'??^Z"" ^"' ^'"^

^in?^ÎSSi:sT!.ZZSi^^^^^^^^ sont Classés comme modéré,
très modérés ù $26 0(W It nln.u-.-' ? -^l "****

5 soixante^itt railles

toverae la prairie an'„^i^5^"T *'5 ''^ ^5 milles. Illo

que le monïï deVLtimSn^f•'' 5" Wables ; il dit

pour l'embranchement Tp-âh- " ""
"^f'?"°''«

''»» «'«'•'''««•

usines, matirie roulant «t^ ?„ T «'"'«anchement pour
IWinJation se1rri^e'^irSt!Ti:f5o'j;or^^^^^^^
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M. MACKENZIB. Veuillez nous exposer ces réductions

en détail.

Sir CHARLES TQPPER Tout ce que je puis dire, c'est

que j'ai accepté l'estimation de l'ingénieur, en portant au
compte du chemin ce qui était junte, c'est-à-diro V coût des
travaux de construction et de mise en opération Le coût
de l'embranchement de Pombina a donc été évalué à
$ 1,750,000. Nous la réduisons maintenant de $250,000, car

amtii oue je viens de le dire, les dépenses que nous aurions

eu à faire immédiatement sur cette section sont, en vertu

du contrat, à la charge du syndicat. Comme la Chambre
ne l'ignore pas l'estimation que j'ai soumiee l'an dernier

pour l'embranchement de Pembina et que l'honorable député
a trouvée trop basse, était de plus de $20,000 par mille

;

cette ligne traverse un pays entièrement plat; elle ne de-

mande pas de ponts dispendieux, elle ne traverse pas do
marais difficiles à dessécher ; en un mot cette section ne
comprend que des prairies. D'après l'estimation qui a été

déposée sur le bureau de la Chambre, l'embranchement de
Pembina aura coûté $1*7,270 par mille, lorsqu'il aura été

livré au syndicat. L'honnorable monsieur continue :

" Ainsi donc, 7 compris le subside de $1,400,000 au Canada Central
$10d,000 pour le pont de Selkirk, $300,000 pour les travaux d'art sur
un parcours de 1,946 mille?, le coût total du chemin à l'ouest du lac

Supérieur sera de $89,002,000.

Toile est son opinion. J'ai cité l'opinion de l'honorable

chef de l'opposition à l'efïet que cette entreprise pour la-

quelle nous avons accordé un contrat, exige du parlement
un crédit de $28,000,000. D'apràs «l'estimation présentée

il y a un an par le chef do l'opposition, le chemin devait

coûter $120,000,000 et une estimation plus réduite reposant

sur des calculs plus sérieux, soumise par l'honorable député
<pi'i est de tous les membres siégeant à la gauche de la

Ohambre le plus apte à juger la question, établit que l'en-

treprise coûtera au pays une somme de $89,002,00 K II ne
s'agit pas d'une question de terrs ; nous nous occupont»

de l'estimation la plus bass'^ do l'argent qui devra sortir du
trésor du Canada et l'estimation de l'honorable chef de
l'opposition fixée d'après toutes les informations qu'il a re-

cueillies sur la question était, en chifiFres ronds, de
$90,000,000. Mais j'ai tort; je fais à l'honorable député
une grande injustice.

M. BLAKE. L'estimation que j'ai donnée est celle de
l'honorable député de Lambton.

Sir CHARLES ÎUPPER. Je le sais bien, je pensais que
c'était bien celle de l'honorable député de Lambton, ce qui

donne encore plus de force à mes arguments. Je n'essaierai

môme pas de montrer qu'il y a une divergence d'opinion
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section da nord du l«o Su^riW il- Tu *''»"ï<'°nor celte
Lambton ramène la quSerA,r,'"'n'";?'''« ''*?'"«<'•

Supérieur, de la baUdu TonneZ au '^'aJ°'"^'
'''' '"

pouvons construire la liime TZJaZ î .0, '„^1"*' "O"» "«
(A «a plue basse estimâtes" vZZltJf''^'"'-'^''- "'est

à propos du Chemin de C,, lZTZZt:;!^2r'' ""
"Tandis que de Port Willîom «« w • •

i^^^iour.

ao^tV^uirse^rTitrire^^rtu?"-'''-^^^^^^^

tT„T;rfsroîr-:^tr-£
H»^^^^^^

pré.,enVi^,nt A la'^Chamb::'^rcalcuir cTZ'"'''^'"/''''8»gcs, judicieux et ex»cts,*ur lesoÛe^s I.,
^1 "«.»<»«"' pa«

I>ars pourraient .ûremcnttaors3opilr''clH''" "" '*
Sieurs ont admis il v ji n i on «

"piniori, ces doux mes-
de fer du PacTdqûi,\ve" do iCeS?"'

'^"'''"'> '« ^^«"^'^

etdéponséàcctïofin l^c^où èfn^.r^r""^^^"^^ «'^ *>"t

Nipissin^Mie à Po^'t-Moodv R ^ ^ entreprise du lac

d'environ un .i.Hon oï'S^L' entro^IerlaTer
'^^^^'^^^

c'est^à^dt"e7Sl2;;LSt^tt^^^^^^ chiffres tel nue je ,es ai appliqués
qu'elle 8'eat produite du l«?l.f./-^ *'"f * '^« '* "'^'ère RoueS tell.
d'avoir la méiîe'qualUé de chemira^^^^^ " «"» im^ôs fb î
tructions, pour des prix moindre^n^,»^"*"^

aux ocntes, courbes et cons-taindeneU me trômpe'^r dS «^s cK^ Je Buis ÎSr.
construire un cheo^ia de fer

i pn^ne^ratû' "a\ran;lay^ '"P"^^''"^ ^*

Co montant est do 884 oon finn « ,'i

qu'un tramway
; pouravZ nn nK • "! Permettra d'avoir

digne do porteur ce^nL 7^ "drari"
'' ^'' véritablement

c'est là le chiffre donVé ni. l'hnn' ltP*^"««'' «121,000,000,
tinue ainsi :

P"" ^ honorable monsieur. 110011-

de ce ch^emin comie fkisantnS J*'i
-«^f^eusement âgsTenu dlparTeV

chemin de fer de coîoo SuoSet «« ^-eaî n^"'' "*? P*»-'* «omm? d'un
niinistre des chemins de fei doit mériter d^./éln"**"^ f'^'"'-

'^ 'honorable

laChambrc^que »:" i:l^rn^*rif?r!;!r_"_L^^^^^^^^^^^
cuomjn ae ier de premier ni-H.-^ »»,„'•" *T "^.^""«""uiro un
marché que possiSo no.ri^^t'.rî'Lf "," ^.^T '" ^ aussi boa
fourni à la Chambre estimations des deu

lisatioD.

s honorables
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députés siégeant, l'un à la droite, l'autre à la gauche de 1 ex-

ministre dos finances, et je croirais manquer à mon devoir

envers la Chambre, si je ne lui montrais que cet honnorable

monsieur, lui-même, no considère pas la construction du

chemin de fer du Pacifique comme une entreprise facile et

<iu'ii partage pour beaucoup les vues et les opinions de .les

deux honorables collègues. Sir Richard Cartwright disait

en 1874, dans son discours sur le budget :

" Afin de blec comprendre l'imporUnce du farde»u que aoua serons

obliBéa de nous imposer pour la construction du chemin de fer du

Pacrfique canadien, on doit se rappeler que l'estimation la plus basse

pour fa construction du chemin jusqu'au PadSque canadien dépasse

$100.000,000 et cela en supposant qu'on accorde uu plu».lon(? délai pour

sa construction • • *. J'ai parlé à la séance de l'après-œidi des dépenses

qu'entraîneraient la mise en opération du chemin de fer Intercolonial et

des autres chemins de fer du gonvernement fédéral, principalement dans

les prorinces maritimes. Les déficits q^i se produisent ainsi chaque

année, se montent à la somme énorme de $1,250,000.
,
Je désire attirer

l'attention de la Chambre sur un fait dont l'évidence «cla era aux yeux

de tous ses honorables membres. Ces chemins de fer sur la plus grande

partie de leur parcours, traversent un pays colonisé depuis cinquante ou

soixante ans. Puisque ces chemins de f« entraînent d'aussi énormes

dépenses il devient évident pour tous que le coût de l'entretien d'un

chemin de fer de 3,000 milles de longueur traversant un pays presqu en-

tièrementinhabité, sera beaucoup plus considérable. Longtemps après

i'achèvement d'un chemin de fer il faut faire des dépenses considérables

pour le mettre en bon étnt de fonctionnement et de réparations
;

c est

ua fait qu'on ne doit pas perdre de vue en considérant le véritable

caractère du projet.

Je crois avoir donné à la Chambre des preuves suffisantes

pour la ccnvaincre que la proposition que nous avons Thon-

neur de soumettre à l'approbation du Parlement, mente sa

favorable considération, non-seulement parce qu'elle demande

une somme moindre que celle qui a été votée en 1873 et

s-.bséquement en 1874 pour la construction du chemin de

fer du Pacifique canadien, mais parce que le contrat est base

sur des chifl'res peu élevés si on les compare à ceux que les

honorables députés de l'opposition, avec toute l'expérience

qu'ils avaient de cette grande entreprise, considéraient

comme insuffisants pour assurer sa construction, sans quil

en soit cependant détourné un seul dollar pour assurer

ensuite la mise en opération du chemin.

Je crois avoir prouvé à la Chambre d'une manière ii-retu-

table, que la proposition que nous avons l'honneur de

soumettre à l'approbation du Parlement mérite sa favorable

considération, non-seulement, y^arce qu'elle demande une

somme moindre que celle qui a été votée en 1873 et subséqeni-

menten 1874 pour la construction du chemin de fer du Paci-

chiffres peu élevés, si on les compare à ceux que les hono-

rables députés de l'opposition, avec toute l'expérience qu ils

avaient de cette grande entreprise, considéraient comme
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tttau7;r""' '^ --^-etion, et beaucoup p,u.

re >onnai88ance que Cue mahir^fS"? ï^'"« P'-^^'Dde
nantos faites pav cZZn^^i^ ^""'^ ^''^^''''^^'^oriB su

«u pays d'eLepre^ndre ce i^^^^^^^
devions

dépenses coIossaU qi'il'fnt.Srt'^/'"?''. "?^'«^-^ ^''

«normes qu'il était néce««n,-rr J!V ^ ^^ "^^'^'"^ ^e» «Ppels

^aisque\ouséUot':SdS^^^
meilleur jugement qu'il était nosM^hl T •°«P''*«t'o«s du
la question tout en obé98anf„"vi "^S 'ÎP"''

^«^"^«^ «"»'

«ais que pour le ffouve?nem«nî?'^^f?' ^^ l'expérience. Je
parllen't quoTs^^ 'auto' fs^^^^^^^^

^«^

grande entreorise Maîa
^' ""'^"^'""•"on de continuer cette

«truction do crchimrîlnt nl'r' '''^^''' ^^^^ ^^ «on!
«rand Nord-Ouosrpou n aZ n!'""

P^"/' développer lo
qu'il doit occuper et no.fr «!,

^ W«. ^«ns la position
Canada tout rtfeTnou«fH--^T"^^'J^« ressoudes du
autrement innt Soient ut S,"^''^"^ ^«« terres
La Chambre doit fZL^J^' P''"'' «* construction,

pas illusion sur il responsabifitr'
'""' °^ °^^« ^^'^'^ns

demandant la dépense dwi- ^"^ "«us assumions en
n'ignorions pasS nue Iorsnn«n'r

^^'*? '^°'™^' «^ «^us
<i'un bout à 'autre et\ueS:eH^^ ^'^''' '' ''^ne
opératon, unereenonsihîil^o ,

P*^?'^* la mettre en
ie'pays qii auVaîtTsubv '

^ auTmSien^^'^ P^^^^^^^"^'
assurer avec sucoo^ s« r»;

moyens nécessaires pour
peut mélonnaUre î'inTm

^" ^P^^^tion, car personne ne
î-exploitat^on de%« 3 000Ss r^r^'^^i'^^

^"'«'^^^'«î^^

un semblablo p^ 'Tiif i V^^^'^^^^^^^^^'^^e^sant
construction de JeTh^minéta?!''!^,?^ '^°"P"* <1"« 1«

développement du Canada e
î^':^"'^^"^"^.^^.^ nécessaire au

gouvernement rappufqunui éti f H
"* généreusement au

la conviction queTus^ion. W T"""^^.^ 'J^
^'^ ^^'^ «^«0

terres de façon à S<^ei défin/f i^
'''" î^^ ^'^P^'^^ ^« «es

vincos contre la taxe oS'Tl «f« v '^^"^'^^^^^ anciennes pro-
construire ce chemin 3e L °'''''""'" d'imposer p^our

nit!i?riTr_"V^«^ «l"«ibl« au généreux sentim^n. ..,;

ci^intes eTFaî^m^e^l^nt'^^^^^^^^^ '^ ''f'r ^^ "^«^

<iéputés de i'opposit^c::s^^^^T^::,^^5^
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précisément le même projet pour l'exécution duquel ils

réclamaient de la Chambre les pouvoirs nécessaires. La
Chambre, je le sais, comprend avec quel plaisir nous ren-

controns ce soir le peuple du Canada en la personne do ses

représentants et avec quelle satisfaction nous pouvons dire

que grâce aux moyens que nous avonp été autorisés à em-
ployer pour l'achôveraent de ce travail, nous sommes en

position de déclarer que non-seulement le chemin sera

construit dans son entier mais qu'ensuite le Canada sera

délivré de la responsabilité de son exploitation et cela pour

l'insignifiante considération d'une somme d'un peu plus do
$2,000,000 par année que le pays aura à payer, non dès

maintenant, mais elle représente tout ce que nous aurons à

payer en admettant que nous ayons à servir pour toujours

les intérêts de tout l'argent que le syndicat obtiendra en

vertu de ce contrat.

Nous sommes heureux d'être on position de pouvoir éta-

blir non-settlement cela, mais encore qu'à part les 100,000,000

d'arpents de terre que le parlement a mis à notre disposition

il y a deux ans, il nous en reste 75,000,000 pour couvrir les

$2,000,000 d'intérêt,—dépenses qui seront diminuées jus-

qu'au jour qui n'est pas loin de nous où nous aurons l'orguiU

lerse satisfaction de voir le Canada occuper une position

glorieuse et prospère et tl n'aura plus alors à verser un seul

dollar pour la construction ou l'exploitation de ce chemin

de fer.

Je dois dire que j'ai été grandement satisfait des critiques

dirigées contre la proposition que nous soumettons actuelle-

ment au Parlement. Eien ne m'a donné plus de confiance

dans la solidité de notre position, l'attitude inexpugnable

que nous occupons au Parlement et au dehors que les criti-

ques que ce projet a rencontrées dans la presse. Je parlerai

d'abord du Citizen. Je vois par la critique de ce journal dont

nous avions droit d'attendro une critique juste et dépouillée

de passion, que le propriétaire a ouvert ses colonnes, non-seu-

lement à une plume hostile, mais à un écrivain de mauvaise

foi qui n'a pas voulu exposer les faits avec impartialité

devant le pays, c'est ce qui fortifie la conviction que je

possède de l'excellence do la proposition que nous soumet-

tons au Parlement.
Si ce contrat contient des clauses qui puissent donner lieu

à des objections sur lesquelles il est nécessaire d'attirer l'at-

tention du Parlement et qui soient de nature à le faire con-

damner, était-il nécessaire que la personne qui a écrit l'ar-

ticle du CitÎËen dénature entièrement, du commencement à

la fin, toutes les clauses du contrat qu'il a commentées.

Je dis que rien plus que ces critiques n'a fortifié la

conviction que j'entretiens de l'excellence de cette mesure,,

qu'elles viennent du Citizen de la part duquel je me serais
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attendu à mieux, du Free Prp^^ ^^«* •
,

meilleur traitement, o^du^^^'HfT'^^"^'P^''*^ P«« "^
lisant ces jWrnauxVX^rttau^''r\^' .^' ^"'"«^"'«'^

toutes les attaques sérieuseS baSs sur de'« r!"f
''•'•^"^«'

je SUIS confirmé dans l'onlninn nnai
^"^^^^«faits inexacts

et qu'une critique fmpSe ^.^ ^^f"^^'«t ««t inattaquable
donner leur adhésion^

^ ''"'^^ ^^« amènerait à lui

raifunTomtr:3S;i^^rc:^î/^^ :^ P-»^'- q^^'occupe.
tien du Great Eas^em Zn,^ "^"^'"^.^ P^"'' ^^ constrïc-.
du monde le plusSd "„ ^^^7/''"' ^" '""^ ^^« ^^^''««^ts

constructiona été la ni,?.. ^^^^''^Pt''!^^ ^«^"i dont la

le président, queîe serf l "n fr'"'
..-^^ r ^^"'^^d^' M.

avoir const uit un nav I ?r
'''"•'^ "" ^^"'"^ q^'' «P^-^s

entendrait ses armateurs fui dL n'' ^"^'^^^'"«nt éqïipé
riaux et main-dWe ^et,te^?«"'In'''"•"'^^'''^'"'

"^^té-
mais qu'il y avait n.,«In!,r^®J^'^^^'^ ^''«" à désirer,

quineleirLnvelitnast,'^^'" ^^"^ ^^ forme de la yole
<iraient pas leTâUmelr J^d^ort^^nrl^°^P^^°lorsque nous nous Drésenton« à ?.. ?k '

u"
® P^^^ident, que

<ie cette importanceS ue^^^
^^^« ""« «mesure

l'achèvement probable deTtf«T ^"^^"P^"«' relativement à

tionsurlaqueffe'nWittTcfmXTvT*^^^ "'^^ P^?'"
les gens les plus confiants dan«Til! • ^ * *^^"^® «^^is-

messieurs hésiter Onnîn.
^ avenir, nous voyons ces

listes ayant d'gTandâ^XuTo^U^C'r^^ '^ ^^P^^^"
pousser une entrem.i«A\,/r.^.,*'^ ^^'"^ disposition pour
Quoique le t^vai^d^r ê iTn'u :re„'3r ',';• •^''^''

propres déclâral^maZes foTs en;^ •t '' """S,'« '«"^
des arrangements mm nr,?,. !

«"reg strees, se plaignent
eoumettre^au Parioment

"" *" '° '^'">™'-
«^
' P»™'--

que c>éâi "n prolTZ.r tn,?,'"-
'"""™'><'. J'««'-ais pen^.é

toute confiance •an,;„?n„n i»?
J« P»»™'» demander ea

qni soutiennent ordnàirêmenïr"""'' ^""orMe, députés
des honorables meSrsTrLlfv ™™*.'°*'''' "«i^ ««lui
et les déclaraiions l™ „^!,.

'.'^l'P"?"'"" 9'" par leurs votes
-cepté, pourirc'o'sfer^du irm?: 'dr ""t""'bien moins favorables miAnôiu

.^^^min, des conditiors
contrat actuel Mafs d^senfr.l"'

'•"' ^^'«"^«""«^ dans le

j^as la compagnie -romrm!n H « r'""'"' "°"« "'^'"^o^s

personnes for^mânt le syn2at^' 'njudeuses pour les

M.MACKENZlE.Quiaditcela?

puSs^n'^ctKle':'''^^^^- ^'^^^^- ^- ^-orables dé-

M. MACKENZIE
: Entendez-vous parler du Citizen f
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Sir CHAELES TUPPER: Peut être lo Citizen esi-ï^

maintenant l'organe des honorables députés de 1 opposition.

Je sais que dans le court espace de vingt-quatre l^ea'-es, par un

moyen quelconque, ils nous ont enlevé le Tmes. Je ne suis

nullement surpris, M. le président, que les honorables mes-

sieurs de l'opposition repoussant avec mépris 1 imputation

nue le Free Press est leur organe et l'interprète de leurs opi-

nions,—un iournal qui essaie de prodiguer 1 msulte a des

personnages occupant une haute position au Canada, aux

Etats-Unis et en Europe.

Ces honorables messieurs n'aiment pas la compagnie

>

mais on peut supposer qu'il s'est opéré une révolution dans

leurs idées sur cette question. Les personnes qui se sont

chargées du chemin occupent aujourd'hui vis-a-vis du pays

la position la plus forte que peuvent envier des capitalistes

engagés dans une entreprise de cette importance. Les Çana-

diens qui font partie du syndicat sont des hommes qui pos-

sèdent une réputation d'habileté commerciale hors ligne,

le BUCC38 qu'ils ont obtenu en menant a bien d autres

grandes entreprises de chemins de fer constitue pour nous

la meilleure garantie possible de la manière dont ilssa(>-

quitteront de leurs engagements envers le gouvernement

et le parlement du Canada. On m'a dit que les proprié-

taires du chemin de fer de St. Paul, Minneaopolis et Mani-

toba sont membres du syndicat, et je suis fier d apprendre que

tel e4 le cas en effet
; j% dis donc que s'ils étaient demeures

en dehors de l'association, ils se seraient trouves en antago-

nisme avec le Canada parce qu'ils sont les propriétaires

d'un chemin de fer au sud de notre grand Nord-Ouest et

d'immenses étendues de terre le long de la ligne.

Tous nous savons que le grand obstacle au parfait déve-

loppement du Nord-Ouest, était l'absence d'un chemin do

fer du Pacifique canadien, parce que notre immigration était

obligée de se faufiler pour ainsi dire à travers les territoires

des Etats-Unis. Les grands efforts qui ont ete faits pour

attirer l'immigration aux Etats-Unis et intercepter ce le qui

se dirigeait sur le Nord-Ouest, n'ont pas été accomplis par

le gou?erneraent de ce pays ou par les législatures des

Etats mais bien par les compagnies de chemins de 1er qui

avaient une intérêt personnel à conserver ces immigrants

sur leurs propres territoires. Nous avons annexe ainsi au

Canada une partie considérable de l'Etat du Minnesota,?et

tout homme de bon sens se convaincra facilement qu une

^rx^^««r,;« «iiî o'oaf «po-nwéfi à oonstruire et à exploiter un

chemin de 650 milles, de la baie du Tonnerre au Nipissingue
"
et qui sera propriétaire de raille milles de chemin de ler, de

la rivière Rouge au Nipispingue, ne peut moins faire que d at-

tirer par cotte route et les chemins de fer du sud, grand
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fer de ^aint Pau^ Ml„7e;=;TM:nUoSr:t'''aaen'^'''
'"

enrers

puisse être
au contrat 5ônoe";7"crnaââl?re"„™^l"!,,°"''*Çr^''
qu'ils n'épargneront aucun effort nm?,??™ ^'"1^ évidente

chemin de fo? du Pacifique canâdi?^' Th""' i"! "''i-''
*"

«omble croire qu'eu ne ^pourra exercer st ceTcin,'™**le contrôle et la surveillance dcairables
compagnie

M. MACKBNZIK Qui a dit cela 1

^l^tS^^z^^. i'o';;xreH-^"!
">"<^

accueilli la mention que i'ai faffin u ^ ''"^"^ '1^'^ »

ii^cc™.babituellernt^:U'^r;llireK^^^^^

rabTé monsS "° «""'P'-»"''^ pas parfaitement l'hono-

donner au navs ono fnnfûc i«„
" ë^^a'Jnes que 1 on puisse

geront eeroKiureu es or-T«''P'''''.A«°t ''« «« «^^r-
je dis sans 1-sitaîion qu%n?Wait\V?at«'''^' '," ^^"^''^^^

tort au Canada Qu'en i-pnHor,fi ^ J^V® "'^ P^"8 grand
mentassez WeuLs Bonrnn^^ ^^ l'arrange-

iieu d'être heure^re'ntST ^ Ku^eôs ''ZV'^'^T''''
^«

moment de la signature du Pnn?.i^e
^^ ^""^^ ^'""^ ^^i a«

notre pouvoir Tour n^f-^^ en
possible^s/ agiss^t' to^u^ ^"

o
""

t'"
^^"''^^°^^

Dous devions au Canada .'^"^, ^ ^'"P^'o««ïon qu«
susceptible d'accara plissement d'^tn^'"' "° "^"^^^<^

un contrat équitaÏÏrrd« î^, n
^''?^'' .^ ^^« messieuis

cette grande^ l^^^^^^^ «« charger de
anxieux de faire fenler ïï ?n.n

^""''^ ^"^"^ ^^"« étions

nous en délivrer ^ ^ ^^''^"''^ '"^- '«^^^« épaules pour

O^rnZTT^lrl Tontrlt
^^ ^^ ^^,^-ander à la

on doit se li?re^ria chca^^^^
importance

on le ferait pour une tranSn ordS^^que ce contrat dont les n^.ncin.,•..?'"?;?' .^^..^^^^^
a conduire, ait le Rorf

,---'-•'.••"7 °^'nt si difficiles

conditions étaient 'bien'p'lufava" "âge""
'''' """ '^'

celui-ci. Mais ce n'était
^^^i^fee

G 1873 dont 1

uses que celles d«
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ties ne pouvaient réunir les capitaux nécessaires. C'est dans

cet esprit que nous abordons maintenant la question et p
demande à tous les membres de cotte Chambre indistincte-

ment si nous ne serions pas indignes de représenter le

parlement du Canada, dans l'administration dos affaires

publiques, si nous n'avions pas compris qu'il était dans les

intérêts du pays de faire un arrangement de nature à nous

assurer le secours des capitaux requis et à permettr aux

personnes intéressées dans cette grande entreprise de la

mener à bien, comme elles le feront j'en ai la certitude. Ces

messieurs, nous le savons, possèdent tous les avantages que

peut entraîner la diepohition d'un capital; nous pouvons

dire sans crainte de nous tromper que leur habileté, leur

énergie, leur connaissance parfaite do ce genre d'entreprises

sont autant de conditions de nature à assurer la réussite du

contrat, je demanderai donc aux honorables messieurs ce

qu'à part de cela, est désirable et nécessaire.

J'ai parlé do la position qu'occupaient ces messieurs, je

voudrais demander maintenant aux honorables membres de

l'opposition si le Canada pourrait espérer voir exécuter ce

contrat avec le succès que tous nous désirons, sou-

haitons et espérons, si nous l'avions conclu avec le corps

de capitalistes le plus puissant que l'on puisse trouver dans

la cite de Londres? Qu'aurions-nous eu? D'abord un ingé-

nieur anglais avec des idées extravagantes et complètement

ignorant de ce qui se rattache aux travaux de construction

des chemins de fer dans un pays comme le nôtre,puis ensuite,

en dépit de l'importance drn ressources dont ils auraient pu

disposer, un insuccès dont ils auraient été cause, et bien

plus la déconsidération du crédit du pays, lorsque les por-

teurs de bons seraient frustrés de l'intérêt qu'ils s atten-

daient à retirer de leur placement. En jetant un coup d œil

sur la liste des capitalistes américains, canadiens, anglais,

français ou allemands intéressés dans l'entreprise, on se

convaincra que le Canada a été mieux partagé et que c est

une bonne fortune pour le gouvernement que de leur avoir

confié l'entreprise.

On prétend que la garantie de un iPillion de piastres pour

l'exécution du contrat n'est pas assez forte. On dit qu un

capital de cinq millions de piastres, versé dans l'espace de

deux ans et un dépôt d'un million ne suffisent pas. Voici

quelle est mon opinion à ce sujet : pourvu que nous ayons

réussi à nous aboucher avec les personnes pouvant le mieux

mener l'entreprise à bonne fin, moins nous demanderons de

iraranties. nlus nos intérêts seront sauvegardés. En effet,

plus nous diminuerons les ressources Ho la compagnie, plus

nous restreindrons ses chances de suucds.

M. BLAKi:. Afin d'améliorer la position, permettez-nous

de supprimer la clause relative au million.
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t'on sur une entreprtee seÏÏab^^
^onorable chefJe l'opposi-

H'entends parlerSu chemin de fer ^em^^^^
ce contfrrent,

et à lui demander si le canital l.if? '^"'^^ Pacifie."-J

considérable ou si la Varan1^^^^^
compagnie était plus

élevée que celle qu'on f;:rgl%\^^^^^^ était ^lus

mèneront à bonne fin. L'honorable dénur L^°
^" ^''^''> ^'

le contrat qui est soumis à la ri^^jf V^ convaincra que
garantie de la prompt exé/.nfSn^^ ^''""^ ^^ meilleure
du contrat, le syndTcî^t do^r«.r^ ,'

^?^^"^' ^^ ^«^tu
-e'esuà-dire qïïl sera ttmîntTiu^île't'S ^".'^'^ ^^^'
devoir rappeler, M. le Drésid^nt n,,"'^- P^/'"~''*J^ crois
s tion aitL'mblé l'oublirr''qu'îri' S^sur luff '^ ^'"^P^"
d'émettre son opinion et d'exnnmir^

^u
.

>! y a un an,
sa sympathie personnelle auE^Î' 1

""^ ^l" '^ "^'^ ««"^blé
dans laquelle se tîouva entles rit^

'^ la position déplorable
de Québec. L'honoS dénuée fdîf"'^"'',^'

^" P^«^^°^«
"Québec avait dépensé onzrmîmnnV^"^'* P"^^^°«« ^^^

" qu'elle pouvait diffidlemenLnnnnf "^^ P"'.'^'"^«' ^^P^^^e
" d'un chemin deiZvZlno^^^^^^
;;

trafic du Pacifique ^QuX dit H ! '."'
"i'

^^'^P^^'^^' ^u
"côté du grand Vrd-oLt il «^if ^f"" ^^' ^'''^ ^"^

;;

trafic du Pacifique jusqul^cette v,«''î^ ^"•'™' ^"
" savoir quelle nérifX r?A

cette ville
;
la question est de

" dépense porte ses fruits T^^'
^'^^onler^ avant que cette

. ;;
«- iesqu'elst^pt'" ^4,éfe "wTdt "o'^T

'^"^^«"-
" une fraction de l'inté?êtZ. «^^ I'

^" ''^ couvrent

;;
construction, mailla provinc^'esSt '^o'P''?'*^''..P""^ '^

" rait dans ses princinalesvn«! ?f^^ '^^ ^" '' *"î^e-
" merce de l'onA^f «t ,f!

^® ^''^"<^ courant du com-
" prospérité -Taisï mo ns' d?lt l^

P?"'^^-'^° T' '^^^^^^
" chement d rect ces esnX^nn!^ f'^.'^^'^^^'^o d'un embran-
" ne seront pas réaltéePf Provinee de Québec

"8truiteavantl'achèvemcntd«Ial f-
^'*

°^.l^'^ P^« «o°-
" tous ses habitants vTv?«;«n?

P^'"^'^ ''"^'^' ^' ««Péraitque
" fices."

^^^''^"^« vivraient encore pour jouir de ses béné-

un':u";isme,C^ $ufitLT^^^^^^ ""^^^'^^^ -°^—

*

pas de véritables îarmi 1 ^m""?"''^"^' °« répandait
malheuren

"r?o Ll'™f!'_ JT^^J'^ «'«Pitoyait sur le sort

:Nouvelle-Eco88e "L lïnn
'"''''

d^
^ueuec. Mais où sont la

Edouard S''^' /^^^"^cau-Brunswick et l'Ile du Prince
trouS-ils aulourd^ufl"''

''^°^^'''^^ CommenT'sJ

««^enéleeouïiïrtri^srrn?:?^^^
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prédit© il y a un an. Si l'on nous avait dit, il y a un

an que dans le cours de cette session nous serions à même

de'conclure un contrat en vertu duquel, en 1891 toutes es

villes de ces provinces auraient des communications faciles

avec les territoires du Nord-Ouest du Canada, nous aurions

considéré la chose comme impossible. Est-il rien de plus

essentiel à la prospérité de cette province et dos villes ae

r©3t, Québec, St. Jean et Halifax, que d'avoir un accès facile

au Nord-Ouest ?
.

Il est un fait acquis, c'est que cet immense pays, possédant

des millions d'arpents de terre fertiles, rendant d'abondantes

moissons à l'agriculteur, devra pendant les dix années à

venir se fournir aux manufactures des anciennes provinces.

Il est donc d'une importance vitale pour toutes le sections

du Canada et pour le Nord-Ouest en particulier, qu'on

établisse le plus promptement possible des communications

faciles, rapides et à bon marché. ...... ^.

J'attirerai maintenant pour quelques instants 1 attention

de la Chambre sur ce que nous devons faire. La ligne sera

commencée le 1er juillet prochain, à la station de Callcndar,

près du lac Nipissingue ; les travaux seront exécutés gradu-

ellement, et ils seront poussés chaque année de manière a

ce que la section soit reliée au chemin de fer du Pacifique

en 1891. Pour ce qui est du tracé, tout le monde sait que

la construction de cette ligne diminuera de 500 milles la

distance entre nos grandes villes et Winnipeg, la grande

capitale du Nord-Ouest. Mais en admettant que nous soyons

obligés de passer par le Sault Sainte-Marie, en absence d un

aut?e ligne au nord du lac Supérieur, la distance par le

Sault à Duluth serait, de Nipissing au Sault Sainte-Marie

294 milles, du Sault Sainte-Marie à Duluth 410 milles, de

Duluth, via Emerson à Winnipeg, 464 milles, distance

totale de la station de Callendar à Winnipeg, 1,168 milles.

C'est là la route la plus courte que le gouvernement pou-

vait espérer construire il y a douze mois. Aujourd'hui nous

proposons la construction d'une ligne directe, devant être

commencée le 1er juillet prochain, et qui abrégera la

distance de 111 milites.

M. BLAKE. Nous avons ainsi 1,057 milles de Winnipeg à

South East Bay.

Sir CHAELES TUPPEE. Il y a 1,006 milles du Nipis-

singue, en suivant la baie du Tonnerre, jusqu'à Winnipeg si

nous prenons le lac, soit 1,057 milles par chemin de fer
;

la

distance de la station de Callendar à Linkoping, endroit^ ou

la ligne se reliera àrerabrauchemont de la Daieda j^onnorre

est de 686 milles, et celle de Linkoping à Winnipeg, de 371

milles. Ainsi dor>c, la Chambre peut se convaincre que nous

atteignons Winnipeg par la route la plus courte possible.
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qu'elle pensera avec moi nn^Zt'T '^ ',^^°*'"' J"««Pèr«
Sien qu? posaibirjeT^rLTvotq^ "^VSa

'"^^

tion qu'assumerait le gouvernempnrT n» !.
?* P®^'-

avoir offert $84,000 000 en IfiTV^fo
^''"^''.* "'' «P^'^»

Hugh Allan était le prLident If «^^
compagnie dont Sir

qui>cngagent à fah-e' :^ra;aV p^^^^ OcVonoT^'"^^ditions plus onéreuses que cel es m^i ij- ' ? V^^^'.
?®^ ^°°-

le contrat précédent ^îu- i
<l"i fiaient stipulées dans

Chambre vffinï bien consulter ir*"^-'. r""^'"' ^' ^«"«
compagnie dont sîr Hn^H A i ^'xfl^?

*^°°*''«* ^^^^ la

const.ferontqu°il pour?^^^^^^ ^ président, ils

notre devcHur cette oneBtînnM'?'"'"''? P^ «"«'••«^ <>«

prLièré dassequrfïït J /"«*' '^"^™" ^'^ ^'^«"^»» <^e

ier Portland ^toX Lr^ 1? '
"^r^""".'

^^ ^^^"^'^ ^^
voies améHca nés ont S;m ""^/^'"i-douzaine d'autres

chemin à meilleur ^Irch?:"':'™ ^.^t-ll»'-' ''

lent,cestquecesmes.,iourene
construisent pasTe^ chemin
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pour le faire exploiter par le gouvernement du Canada,

mais qu'ils le construisent comme leur propriété, et lors-

qu il sera terminé, ils auront à trouver les moyens de con-

Borvor et d'exploiter cette voie ferrée, et tout vice de con-

struction retomberait alorj sur eux et non sur nous. Et, M.
l'Orateur, comment aurais-je pu leur poser dos conditions si

rigoureuses lorsqu'ils avaient entre les mains ma propre

déclaration—celle du gouvernement du Canada—qu'avec

toutes les resnources du pays pour nous soutenir, nous nous

«tions crus obligés d'abaisser le type général do la route

afin de construire une voie ferrée à bon marché, et que
l'estimation la plus basse d'une telle voie était de 80 mil-

lions de piastres, c'est-à-dire un montant plus considérable

que celui que nous leur accordons en argent et en terres, en

comptant la valeur do celles-ci à une piastre de l'acre ? Je
' pense, M. l'Orateur, que je puis me dispenser de parler davan-

tage de ce sujet. Retiendrai-je longtemps laCnambre pour lui

f)ar!er d'une autre objection qu'on a soulevée, relativement à

a façon dont le coût du chemin a été réparti sur les différ-

entes parties de la voie ferrée. Si les honorables députés ont

suivi la description faite, il y a un an, par le premier minis-

tre, des difficultés qu'il y aurait à surmonter entre la ri-

vière Rouge et le pied des Montagnes-Rocheuses, je pmse
qu'ils en arriveront à cette conclusion que le prix fixé au
contrat n'est pas exagéré. J'attire l'attention de la Chambre
aur ce fait. Le gouvernement exige que le cheiiiin entre

la rivière Rouge et le pied des Montagnes-Rocheuses, soit

fait au plus tôt, aussi promptemont que possible. Je suis

autorisé par les principaux membres du syndicat

À déclarer au public qu'ils se proposent de ter-

miner la voie ferrée jusqu'au pied des Montagnes
Rocheuses d'ici à trois ans. Si l'on croit que
c'est une tâche gigantesque pour le présent syndicat de

construire 300 milles de chemin de fer, je puis dire aux
honorables députés que l'année dernière a vu quelques-uns

des membres du syndicat construire de 200 à 300 milles de
chemins de fer à travers un pays presque semblable au
nôtre. Il n'y a donc aucune exagération de leur part à dire

qu'ils se proposent de construire le chemin presqu'au pied

des Montagnes Rocheuses on trois ans et d'en terminer 300

milles pondant la prochaine saison. Quelle sera la consé-

quence de ce travail ? Son exécution entraînera, au début de

l'entreprise, une dépense énorme dès que ce contrat sera

ratifié par le parlement, ces messieurs devront délier les

cordons de leur bourse et verF^er entre nos mains, non-seule-

xucuu un ucpuii u uu uiuiiOtJUv; ptaoLica,
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l'honorable chef de l'ex-gouvernemenf raU*-terres et aux difficultés QuMI yTum À /J *'?"'^"* «*"»
supposer avec raison, que même àvoo iZ ^^'^''^ ^'^ P^"^leur habileté, il leur faudr" attend,«h« "' ^"^'«'* «^
avant de pouvoir tirer parti d^fn. /

""^ ^^ ^'«^^ «"«.
vrntede ces terres rn/m.. • " H^n efficace, de la
débat, à dépenser d'énormeTs^rmlT'^'' '«"^' ^««

î'

per les sections termS pave^Te ml"'^?* P^"^ ^<1»»-

nécessaires aux travaux pendant ^ V^\ ^^ l'outillage

années et ils auront ensufreiatteid'.^
'"'''' Prochaine

ia nn des trois années tonf P«f «»«ii "®^ ^^^^^e». A
sur les autres sections Je crois doncnf 'T ""'' ^" «"^«^
cette affaire, plus on sera convleu ,^l^

P'"« «« ^^^-'.'^«r*
de l'argent aucune injustice n'a e"éfrtc

^^P^'-tition

ac^uXrs'r;x^ ^,: '^:^:^sz^^ ^^f ^« -----ère
m.ner les décl^ratiorsque j'aHues ce sSr .'f S^'i^^"'^

^^*-
Jl estimait à «20,000 par mil e le coft/Vf .

' ^^'^"^'^«*
devait être construite i l'ouït de la îivitJp

'''''"° ^"^
comprendre les avantages du nou vca 1 ^i ^7^°' P«"^
bres du syndicat auront enom A à hT P'**"* ^«« mem-
et.ce sera pour Tous prZî«n,^«î»'««^"n «»t'o million,
de la rivièreVuge e leTatériellT T'''''''

'^ ^^^^^^
avons en cet endroit

"^^ construction que nous
Cela posé, les honorables députés verront nn^ n.fait une repartition équitable du coût iu rh.ï? ''"' ^''''"«

Si le syndicat veut Qu«ceftA«nf.o-^'^^'^'" P^»* '«iHe.
il lui faudra, dès le début déi^I??" "' tourneras à mal
faire venir d^s immigrés au pCj^^^^^^^^ P«"^'
construire le chemin par uHri^m/o

-^^'"^^ ^® P'"° de faire

importance vitarruScertain nnift?"'^
''^"'"^^ étant d'une

d'avoir à faire la clcSnencê A^dl ^ ''''" •" .^'««^q^'au lieu
de fer pour avo." desimSs nou« ^r^"^"'"' ^^ ^^^°»i"«
compagnie ayant des Scttionrc^anTrerK^^^^^France, en Allemagne, dans les îles «?,•/«"• '^'^'^°'«' «°
son concours au gouvernement pou? mZT'' ^'^'T^^immigrés. Mais cela forcera ces mZ,-«„^ ^""J ""^"^ des
une dépense énorme/ïa seule cCpL'^w" «^"^'««^ à faire

d'alimenter le chemVde for s'Hsîe ?on ? ^'"T* *^^'^-

jeter dans les iertiles vallées du Nnrfn'/""'^''*' '®^* de
population, aussitôt qrpossiblo..' une nombreuse
trafic nécessaire àti;^^^^^^- -yen créer un

^<^:^^?Z^r^:^:^^^^ ^--Jupà l'exemption
préfëié ne pas voir eeit^'Aln.L'7'" '"" " ''"* "î«e j'aurais

ae céder au^ p^^lés irielT*,?;V,'??™'' ?"»« '« ««"l b"t
cette question'^ E^ôusav^ois i.fn"'

"»"•« PV« «ur
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conclure pour le pays le marché le plus avantageux possible
;

le second était de ne pas imposer do condil ions qui tout en

étant d'aucun avantage matériel pour le pays, auraient, selon

toute probabilité, conduit à un désastre, quand la compagnie
aurait placé son prospectus sur le marché monétaire. Tout
le monde comprendra que cotte exemption de taxes ne chan-

gera rien à la position que nous avions lorsque ee che-

min était construit tomme entreprise du gouvernement.
Lorsque mon honoi able ami construisait le chemin par

l'agence directe du gouvernement, aucune taxe n'aurait pu
être prélevée sur ces terres avant qu'elles fussent utilisées,

occupées. Aucune province, municipalité, ou corporation

quelconque établie, ou pouvant l'être plus tard, n'aurait pu
imposer la plus légère taxe sur ces terres avant qu'elles

fussent vendues ou occupées ; mais aujourd'hui du moment
où il y aura vente ou occupation, elle seront sujettes à

l'impôt. Je ne m'arrêterai pas à discuter la question de

l'exemption de taxe accordée au chemin, car messieurs les

députés n'ont qu'à jeter un coup d'oeil sur les lois des Etats-

Unis et celles de tous les pays où. l'on a dû construire des

grandes lignes de chemins de fer, pour se convaincre que
la politique du gouvernement des Etats-Unis a toujours été

d'exempter de taxes ces voies ferrées, le cLomin lui-même,

ses accessoires, les stations, enfin tout ce que comprend le

terme: chemin de fer. Un des juges dos Cours des

Etats-Unis à déclaré que, vu que ces chemins étaient des

entreprises nationales, des bienfaits publics, d'utilité géné-

rale à la prospérité do tous, ils devraient ccre exempts de

taxes d'état et de municipalité. Nous n'avons fait que
suivre co qui se pratique aux Etats-Unis et ce à quoi nous

étions tenus, comme l'opposition le comprendra. Quelle

était notre position ? Nous demandions à ces messieurs du
syndicat, de venir de l'avant et de se charger d'une tâche

devant laquelle nous reculions. Je n'hésite pas à dire que
nécessaire et importante comme l'entreprise l'est, le gou-

vernement sentait qu'elle était colossale et tremblait lors-

qu'il pensait aux frais de sa mise à exécution et aux
dépenses d'entretien et d'exploitation de la route une fois

terminée. Et je demande à cette Chambre de me dire en

toute sincérité si lorsque nous passions de nos épaules à

celles d'une compagnie toute cette responsabilité, si elle

pense pas que nous devions pas, autant que faire se pourrait,

placer le syndicat dans une position aussi favorable que

celle que nous occupions nous-mêmes. C'est là tout ce que

nous avons fait, et comme je l'ai déjà dit, dès que les terres
<3ui>/\nf iifilSaâaa allûa QArnnf aiiioflAfl fllIT fATAfl. On ITI A

dit que les terres de la compagnie dite " Canada Company,"
étant exemptes de taxes, il en est résulté beaucoup d'abus.
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^^
M. MACKENZIE. Klles n'étaient pa. e.e.ptea de

ord^„a?^^Sg.^aLTé"?ffi;Vtt^ P-P-'^^aire
Sir CHARLES TUPPER OhT î^

,

grandes sectionH. Alors l'^fT^'e- e^'^^Zf^^ZZ

s1;.™LEs^ru r'" '-' ^"^ ^'"^ -••
qu'elles étaient exemples dftaxes AlmT ^"' ^''«^ P«^^«
que ees terres ne soient naVdnnn/^ """"^ aurons soin
(blocs). Nous avons pXu fa difflfnr." ^f'^^^^

««^^î«"«
pourvu. Mais comme jïïeSisaVtantS/^ "^"'. ^ *^«"«
vent vendre leurs terres Tl nlf • "^^î.^,^^ "«««'eurs doi-
chemin sans établii dans ,^1""^^'"'^^^ d'alimenter le

que posBible. On dit que Lï^^^T P«P"J«tion aussitôt
pôle gigantesque. NonleulemenUe'^n,

'""''''"" "^^ '"°"«-
fes terres détaxes, mais de plus il j^r'^'""^"'^"' ^^«»"Pte
pouvons faire valoir un ar/umenf .^-

""^ ?^"«PoJe. Si nius
c'est ceci : en vertu du cnfw AiF^'T"^ ^° "«^re faveur,
d'acres de terres éLe"t''pour «it d^rl'

••^^'' ^^ '"^"^^^^
^i vous regardez comme fêauSlXlT '°"' ^^^"««tre,
une compagnie. En terin -h, nî. ? .

® ^®"'®^ concédées à
pour la compagnie nue%'im^^^^^ ne réserve
Allan de 1873 et l'Acte dnph»^-^' '^>''''^«- ^^ contrat
1874, donnaient es le res anvT'."

"^^ /^'"^^ ^^«^^q^e de
milles carré.. J^'UrTe SLn"^'"''"' '" ««^'i«n« de 20
alt^rnesur TétenduH: tous Teni.r'"''"S ^^^^"« "^^"e
le chemin, reste en possesZn Hn

"""" ^*^ ^^ ^«°^ de tout
avoir là ui monopoir? OuW n

A^^^^^ ï*^»t-il y
Allan,

legouvernCent^ceîutcfétal^^^^^^
gouvernement des Etats^Ijik ] ! o-?^^'^^'

*^°* ^^«»me le
de fer Northern -^aciûTà ne naJS'* ^''^^'•' ^« chemin
de 62.50 l'acre. D'anus laïïL.^'"''^

*'"'« au^essous
libres de concéder t^Stes esTrr««

'""'"^'' "^"^ «<>«^°^««

possession, si l'intérêt ^ubHcrexl^alf '1î'°f ^° "«^^«
points sur lequel le syndicat aîfw;- ^^^/apasde
la nécessité de coloniseries terre" f'l'"l^^"^

^"^ '^"^

fees membres prétendent oue nnntl ^ P^"-? *^^ possible.
reux de pouvoir étabHrg?aTurmentuT"/.i'*'' ^^"P ^^"•
acre do terre annartenanf "„ "®'^®°* un colon sur chaque
encore de monoK nous prétfnXnTr'^^. ^^"^ P^^l^r
trer 54 millions d'acres i^:!,-"^ T^"" ^'^" de seques-
deux côtés de la vofeTq^.ru" ,l^fSA.?^ "j"-. ««' les
terres à «2.50, nous pouvons Vu^vrirrirrff.''^^^^''^'^^^^

Wa, en a. de ,a eonc^Xd^^^S/r«j:^"^^: ^u"
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que nous pouvons vendre audesBOus du prix minimum fixé

par l'acte do 1874. Mais que deviennent les conditions éta-

llioB il y a un an ? Lisez les résolutions passées ici, en

Parlement, relativement À la concession do IQO millions

d'acres de terre», et vous verrez que le Parlement les a mise»

à notre disposition d'une façon absolue, pour assurer, par

leur moyen, la constru'îtion du chemin de fer du Pacifique.

Au lieu d'avoir transporté à un monopole, comme on pour-

rait l'appeler, le titre de ces 100 millions d'acres, noua avons

gardé en notre possession 75 millions d'acres pour servir les

intérêts du Canada au moyen de concessions gratuitesde terres

et aussi de la vente de ces terres, dans le but d'en retirer l'ar-

gent que, d'apiôrt le contrat, nous devons payer au syndi-

cat, c'eetrà-dire «25,000,000. Comme je l'ai déjà dit, la ques-

tion d'exemption de taxes pour les terres, n'est pas nouvelle.

En 1870, un acte fut pase^é aux Etats-Unis pour venir en

aido à la compagnie dite International Railway, aujourd'hui

fusionnée avec une autre sous le nom de International and

Great Northern MfMroad Company, lequel acte décrète,

comme cola a été fait pour d'autres chemins do fer dans

ditîerents Etats do l'Union, que les terres seront exemptes

de laxoH. Le gouvernement des Etats-Unis adonné aux che-

mins de ter beaucoup de terres d'après le système appelé hiad
' grant.Gt dans un cas, une compagnie a été autorisée à choisir

dans les terres i)ublique8 du Texas, ce pays magnifique qui a

exc'té l'admiration do nos adversaires, les parties les plus

belles et les plus fertiles sans être entravée en rien et sans

compte à rendre.

" La compagnie a reçu 20 sections de 640 milles chacune des terres non

concédées de l'état, pour chaque mille de chemin de fer construit ou qui

pourrait être construit, d'après les conditions posées a lacté de l»7U.

La dite compagnie, ses successeurs et ses ayants-cause, reçut le droit ae

choisir Jes terres sans être obligée de laisser des sections alternes au gou-

vernement, les dites terres et leurs titres étant exemptes de toutes taxes

de municipalité, d'état, de comté et autres pendant vingt-cinq ans.

Ici dès que nos terres seront vendues, ailes seront sujettes

aux taxes. D'après cette loi des Etats-Unis, elles demeurent

exemptes pendant vingt-cinq an» après avoir passé entre

les mains des particuliers. 11 n'y a rien de semblable ici.

Dès que nos terres sont utilisées ou vendues—et la compa-

gnie ne peut se dispenser de les coloniser, ce qui est le seul

moyen de donner de la valeur aux autres—elles sont taxées.

On fait des objections au tracé du chemin. Mais aux

termes du contrat, le tracé doit être soumis à l'approba-

tion du Gouverneur en conseil. Je n'hésito pas à dire que

cette compagnie sera bien plus en état que le gouvernement
j- _!-_.•,.:„. 1 *„„^A PJU o tyn l'n+ôrôt. nliis dirftCt. t)lUS
UU ClIUlC-li' Uli U-yJli navc. XLiitvf :t "«• - j ; i

personnel, a terminer l'entreprise, et saura mieux choisir le

tracé le plus court et le plus avantageux pour tous. Le

gouvernement ne peut donner à une entreprise de ce genre^

W
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rêt loB oblige ^do choisir lo meXu7X M„^"'
^'" ^°^

pourvu, on con«orvaDt au GoXi n«np^* *" m y"""" *^«n8

no fût localisé mnXcoLZtZlirLZ °""' ^"^ ^^«'°>"
m'informe qu'on s'objecte beau™ un 1" f"^«''^«'"ont. On

• donné à la JomnaLmii de conZn- Li î'''' P^^^^'^ «oit

Cette Chambfetait-onenSîirFtaT/T?'-^^''"^"^^^
volrs accordée à co syndk,2t quTviet p^^^^^^^^^ ^^ P^."'
gouvornomont et le dôcharL'or H« ««^ ^ ^? P'^^o du
cette entreprise, sont acco'"^,: tm tZSeT^ÏK ^'""^

compagnie conBtrui«ant un chemin dS Ton tî
''"^

peraonnes ont à faire, c'est d'orXiser Tn/'"'''
''^ ^"« ^^s

vertu de la loi générale enrém^HfZ in
® .««"^P^gnie en

d'aller construiraun cherrrt^VcTarerpSf^^' ^^

No^d-^u^er
^^^^' '^^''- '^- ^^-- chose'dans votre

vof;;^e™tlTa7eS r^^^^ P^^notre pro^-amme, il m'aTevanc car i^a^ r^r'.^'^^
^

Jui donner crédit pour la libérahté on'H J V^^^^t'on de

.

des embranchements. Je véurpade^dn nr^." '^^^ «"J«t
contenant le programme deVano\^ZÎf'^^^-'^''^'''^'''''^i^>
gramme sur lequel l^^ositio^n«v«^^? Pri-
ment. Dansl'éLduEnêsota et n^r^^^'-n P^' "*^»rell^^
côté de la frontière rsem^l'^P^^^^^
construits par n'imDortoom-n^v!f''.?^°*' P^^^^^t être
choisir. No'usn'Sf^i^'^rd^nneïï^^^^^^^ ^«
pouvoir dont peuvent jouir tous ^înK on

}"" compagnie un
i^tats-Unis. L'honorable dénudé tj T.

des habitants des
dernier à s'opposer Tce^r^lrlmme^'"'''"

^^^^'^'* ''^^ ^«

M.MACKENZIE. Quel programme ?

don'L'fu^sS'r^^^^^^ r --^«^^
chements reliés à la ligne mS^e

"^^«^"'^« des embran-

^^M^ MACKENZIE. Mais il , a prohibition pour tous les

Sir CHARLES TUPPER TI nNr «
Cette remarque n'est qu^ep^e^ ^la'd^^^^?"^^dilomno dans lfinn«l «n +n..,„„^^P_V."Y® /° > difficulté, du
sieurs do la gauche" "KroTnnN-i/'''''^^^^'

honorables mes-
tiens ,o,ia™%. =^co^™|z^r,îct:TM^i;t:
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Le projet de loi ne renferme pas semblable disposition, ne

contient pas une ligne accordant un monopole à ces mes-

sieurs, et ce parlement a le pouvoir cotte année et aura

le pouvoir l'année piochaine, après avoir ratifié co

programme, d'accorder à toute personne quelconque

le pouvoir de construii-e des chemins de fer dans

n'importe quelle partie du Nord-Ouest. A quoi pour-

voit le projet de loi soumis par le ministre de l'inté-

rieur du goàvernement précédent, au sujet do la construction

des chemins de fer dans le Nord-Ouest, un projet de loi qui

était frappé au coin de la sagesse qui caractérisait le gouver-

nement dont il était l'un des membres ? Il décrète d'abord

que toute personne peut construire un chemin de fer au

Nord-Ouest, oii cela peut lui convenii ;
elle peut organiser

une compagnie en vertu de dispositions semblables a celles

en rortu desquelles les particuliers peuvent construire des

embranchements aux Etats-Unis. 11 va plus loin. Nous

n'avons pas donné à ces messieurs un seul dollar pour con-

struire des embranchements. Nous nous proposons de leur

donner le droit de passage gratuitement pour les embran-

chements, et nous Sérions très heureux de le faire lors même

qu'ils construiraient des embranchements d'un bout du paya

a l'autre. Nous sentions qu'il était de l'intéiêt du pays de

leur accorder toutes les facilités possibles pour donner

plus d'importance à la ligne-mère et pour un mouve-

ment tel que celui qui est indispensable à la prospérité

du pays, mouvement qui doit plus que tout autre influence

augmenter la valeur de nos terrains. Ils ne peuvent dépen-

ser pour la construction d'embranchements un seul dollar

qui n'aura pas pour effet de verser des fiommes considéra-

bles dans le trésor du Canada en augmentant la valeur des

• terres publiques dans le voisinage de ces embranchements.

Mais le projet de loi du gouvernement précédent, ne laissait

pas aux compagnies le coût de la construction des embran-

chements. Le gouvernement leur venait généreusement

en aide. Chacun pouvait se mettre à construire des em-

branchements, et venir présenter ensuite son petit compte

au gouvernement pour en réclamer le paiement. Que dit

l'Acte ?

" Le Gouverneur en conseil peut réserver chaque section alternative dos

terres non-concédées, jusqu'à concurrence de 10 sections par mille, 5 de

Sue côté, à l'exclusion des sections qui, en vertu de l'Acte des terres

Sales, peuvent avoir été rés-^rvées, comme sections d'e^oles, ou

allouées i la compagnie de la Baie d Hudson pour les fins de cet Acte.

Ce' ait une prime accordée à ces messieurs pour la cons-

truction de cet embranchement.

" Ou si le Gouverneur en conseil le juge ''«"^e^able, au lieu de céder

des terrains à la compagnie, la compagnie poun-a
'^f^2''iZVi^^^ dedans

nant de la vente des terrains sur la ligne du chemin de ter et en dedans

il
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àemanL iWMO Tt o^n^yy'^'' ^'^ Canada et do
tion faite dansTele me^dfcette ^f"* f°'1''

'^^'^'''

Io8 documenta publics du nav.îl,^ V* " P'*''^« dans
l'cportunité pour le Bouvemem.nt Tn ".'"i^ *" '*<"'*«

à des particulfers de cfusSe des emhZ'l,'"'"P'™««™nés à développer le Nord OnlVf .f ™orancliements desti-

acre de terre en retour
' ''*'"" "" «« "' "»

co"ruj,ir„'Te^r:nthrenû&dïï,r
dans uno direction and .n«»tJî„

retendant autrement que
«n peu BurpwXïndrtmuTefuCtefrot-- /^ '"'^

jecouteraUTCcbeauconnrf'infi.iri i. .
""J«»''On, et

de la gauche s'ils ont nnL 1- t
"' *?' tonorahles me. îeurs

Il y/un an ^ne' cTm^a^ni ^^1^:0^? '^Z^'^'"-aussi sérieux à la consid^infinn a i P?"'*'™ des droits

qu'il est possible à Te compalie d"»^",'"'"^''''*
'^" ^'"""^'^

la permis^sion de conB.™7reEremrn" dlI^^ÊVr'"'"'demandait n arcert ni sponur-a • rii *,
^^^® "® "^"s

la permission de^clsî u ruTchemin 7eT^T^^^^ ^"«
ffenre, pourquoi avons-nous iPfn«i;!S ?

^^.'' ? "° ^^^^^^^
faisait feauclup de peirde I ^eTsl^^^

^ ^^ "^"«
ment ayant pHs la q uestion In - '•

^®' ^® gou^ernc-
décida que, vu quo le â nada av!?f

'^"'"'^ considération,

tructiondugranrchemndef«rïn^ B'occuper de la cons!
que notre se'ul o^^o^^Zt^^^^^^^^^^

orsrcra5ir;rin
à la conclusion qu'U n'éta^ LTri'rnr^"/^"''"''

^"'^^'^^

grand que fût le beso?n1^ l^lction auit'^d^ ^'^^1 ^"^^^"«
<-*on8truire une lio-nA «„; / "®^"on qui le demandera t, de
Ouest en deTorTnre;?^^'''^''.^" ^''^^^ <1^ J^ôrd-

pale le Facile can^dn ^qjf'atïr ^^eprinci.
si considérables, dépourvu du trafic ni.

"*" P^^' ^^' '«'"'««^

nir. Ce profframmo « T/a «
nécessaire pour le soute-

délibératiLfSTe^oSve nemer^r.' "'-^'^'î "P^^« '"ûre
comme ministre defreSde L V! ?

'^' ^' °^^" ^^^«"•

Parlement en haut le onm S w! T ^^. ^® «^^'^niettre au petit

comprend unVrand noS 1«
'^'°''°' ^^ ^^^- <^« ^««lité

la cLmbre, q^ui 8onrd?Hnrf«ii
!^^««'«!;^« ^es deux côtés de

dération, los^LZ^^TZ^s^:^^^^^^^ --^-
e. élément. J« erois qu li e,L composé de 100 membres"

je dis ,„e C'est un p^eî^fp^a^^me^ret-Cele^Hi l^i
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la ferme décision du gouvernement sur ce point de refuser,

autant que nous le pouvions, de laisser accorder cette charte,

les vues du gouvernement ont été adoptées par ce comité

sans une seule voix dissidente.

M. MACKENZIE. Pour moi, j'ai différé d'opinion.

Sir CHARLES TUPPER. L'honorable monsieur dit

qu'il a différé d'opinion, alors il a été bien mal compris. Je n'ai

entendu aucun dissentiment, mais il y a plus, une députa-

tion venue d'Emerson pour demander des secours m'a
informé il y a quelques temps, qu'elle avait eu une entrevue

avec l'honorable monsieur, et qu'elle ne put obtenir de lui

plus de satisfaction qu'elle n'en avait reçu du gouverne-

ment.

M. MACKENZIE. Je n'ai pas le pouvoir d'accorder des

secours.

Sir CHARLES TUPPER. Alors, tout ce que je puis

dire c'est que l'honorable monsieur a failli à l'accomplisse-

ment des devoirs de sa haute position, comme l'un dos

principaux membres de ce parlement, s'il a, dans une cir-

constance oii les vues du gouvernement sur une grande
question nationale, étaient soumises au comité des che-

mins de fer, gardé pour lui son opinion et n'a pas aidé le

comité des lumières de son expérience.

M. MACKENZIE.
timent.

J'ai fermement exprimé mon dissen-

Sir CHARLES TUPPER. L'honorable monsieur n'ex-

prime pas d'ordinaire son dissentiment d'une manière

assez calme pour que je puisse avoir oublié qu'il

l'ait fait ; et tout ce que je puis dire c'est que, s'il a

différé d'opinion, il l'a fait avec si peu de cha-

leur, que ses remarques se sont complètement effacées

de ma mémoire, et je maintiens que le gouvernement
en remettant au syndicat la tâche de construire le che-

min de fer du Pacifique canadien, ne pouvait raisonna-

blement dire: les droits que le gouvernement a maintenus

et qu'il a publiquement déclaré avoir maintenus dans les in-

térêts du Canada et pour protéger le trafic du chemin de

fer du Pacifique canadien, ces droits ne vous seront pas

transmis, et maintenant que la tâche vous incombe de main-

tenir le trafic il nous est indiffèrent que le trafic aille d'un

côté ou de l'autre. Je dis que les intérêts que nous avons

aujourd'hui comme canadiens dans ce chemin de fer qui est

en sa possession sont toujours le même intérêt national de

transporter chaque livre du trafic du Nord-Ouest que nous

pouvons transporter, par le centre du Canada et jusqu'à la

mer dans notre propre pays, comme ce sera le cas, je l'espère,

dans un avenir peu éloigné.

1'

\'(
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bre au sujet de l'Adresse Ta £^,?-?.^®7^°' ^^^te cham-
q«e l'h/norable m^n iet^ett^"^^ PJ-oir alors
vent, et lorsque l'honorablfi rinr!!-

^ ^"^^^ du côté riu

du tarif des c\emirdef^'daTlTdW "'"^^M" ^"^«*i«"
J ai compris q.e c'était rplan arrêtl ohpfî'

• ^f"'^" J«"^'
l'opinion publique sur cetC quSttn PhÔ P^'^^^"""
plaintes sérieuses qui ont été formf,iii •

""^ «^^* ^^s
portion des prix qui ont éîé adZ" ^?'"J"* ^° ^^ ^ispro-
des Etats-Unis q2i traver Lt li !f

'^V^'^^^^r^^ de fer
notre position dans cettrquestior?^^^^^^^

^ais quelle est
contrat, le pouvoir, queïTs „« S^"%^.^^°«^^q^'«'

par ce

delActeco'^.solidédeYchernsdeC''^r-
^'J

^° ^^^^^
cède quelque chose au sujet du ta^V ^ r ^ ^^^"" '^"
conseil se réserve le pouvoir de fixei £ ^fj,^^\^^^^^^

en
gnie no pourra percevoir aucun Hvnf/

'^^' ^^ ^«mpa-
quoi que^e soitW son chemin avTnfT 7 ''"^ '^"'^ P«"^
qui est responsable à cette ChamLi ^T ^"^ gouvernement
gouvernement, ait donné sa slnnf?' ^ '^ ^^"^ P"'««^ ^^''^ «e
juste et dans l'intérêt du mv. F. ? ^

T"
^'^ ^' ^^«^^'^-^ être

qu'avons-nous fait encore? Nous niu^r'
'"'""" '' P«"^«'"^*

vertu de la loi, le parlement InJ T^ "?"'^' ^'"'^^'é^ qu'en
voir, après que KarTf aLa t^l^V°>7'\P^'' ^^ P«"-
moins qVil d\ pût être déSrVn f^' ^^ ^" réduii-e, à
quinze pour cent sur son caS T ^^ ^^'"P^g^'^ réalisât
dans le contrat et nous avo?8 ?nLvf^?' '''^^"' "^^"^^ «««'-^

voir dont elle et toutes ]IZI ^ '' ^^ compa-nie îe poii-
fer jouissaient en ce p^yf eXtuTl^î'? '^ ^^^^"'-' ^«
chemins de fer, et nous avons .Hnl-

^^'^^ consolidé des
moindre comme limitràkoSo'^"*^ "" î^"'^ ^^ P^*<^fît

do baisser leurs prix Je erofi n
?^""'^ ^^"^ demander

ia longue discussion ie VhonZ&T'
"^^"^ '^^ circonstances,

tion qui n'était certatmenT^^^^^^ ,""« ^-es!
guère nécessaire. ^ devant la Chambre n'étnit

oir CHABLES TUPPRR T'i« i,
très rassuré en apprenant o no ^i^^",^^'?^'^ monsieur sera
'avait espéré. C^^su, Lrpital ou'c if '"^'S?'-^^

^^^'''

dépensé. «-'ipicai quelle aura elle-même

y a^un^dSVLosru:"/'" '" ™"^'''»- ''" -"t™'. car il

Sir CHARLES TUPPFP n». *



de confiance dans sa science légale. Je n*ai pas besoin d'en

dire plus long là-dessus.

On me dit que quelques députés craignent que l'on n'é-

prouve quelque difficulté au sujet de la clause du contrat qui

oblige le gouvernement à retenir dans certaines éventualités

qui peuvent ou ne peuvent pas se présenter,vingt-cinq millions

de piastres à quatre pour cent d'intérêt. Supposons que nous

ayons dit il y a un an à l'ex-rainistre des finances, que nous

espérions dans douze mois être dans une condition telle

qu'au lieu d'être obligés de payer cinq pour cent comme
nous payons maintenant, nous pourrions vendre des bons à

quatre pour cent d'intérêt sans commission ;
supposons que

nous eussions osé dire aux honorables messieurs que nous
espérions dans douze mois être en position d'obtenir

tout l'argent dont le Canada a besoin pour déve-

lopper ses ressources et do racheter les bons émis à cinq et

à six pour cent, sans payer un seul sou de commission, ils

se seraient moqués de nous. Mais c'est un fait qu'ils no

peuvent nier, et lorsque nous sommes entrés en négocia-

tion, nous nous sommes trouvés dans une position qui devait

probablement nous fournir tout Tarèrent dont nous avons
besoin. L'habile ministre des finances, mon honorable

collègue, nous a dit qu'il pourrait employer ces vingt- cinq

millions d'une façon éminement avantageuse pour le

Canada, s'il est appelé à les retenir, et ce n'est qu'après

avoir appris cela que nous avons décidé de les prendre à

ces conditions. Je crois donc que je n'ai guère besoin de

retenir la Chambre sur cette question.

Quant à la question du télégraphe, on me dit qu'il y a

une objection sur ce point, mais évidemment personne ne
pouvait s'attendre à ce que le gouvernement fît un contrat

avec une compagnie qui est tenue de construire, en dix ans,

un chemin de larivière Rouge à Karaloops et un chemin du
Nipissingu'e à Burrard Inlet, et de mettre en opération quel-

ques 3,000 milles de chemin, sans donner à cette compagnie
le pouvoir d'établir une ligne d télégraphe et de la mettre

ou opération. Un tel fait serait inoui, je crois, et lorsque

je dis à la Chambre qu'au iieu de créer un monopole
le gouvernement du Canada retient actuellement le télé-

graphe du Pacifique canadien en ses propres mains, et que
ces particuliers n'ont pas acquis pour la valeur d'une piastre

de droits dans le télégraphe qui a été donné à l'entreprise, à

une somme dépassant un peu un million de piast^-es ; lorsque

je dis à la Chambre que nous retenons la propriété de notre

propre ligne télégraphique, laChambrepeut voir qu'à moins
quo dos conditions soient fuites pour la transaction des

affaires en général et pour prendre nos lignes à des condi-

tions de nature à favoriser les intérêts du Canada, nous

sommes en position de compléter notre propre ligne et
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de lui faire une rude concurrenpo tdire que je puis maintenant Lnniner m."
'"" ^'"''^^^ d«

avantde]efaire,jedemandemiTja f^f
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Ils sont donc mentionnés dans l'article relatif aux conces-

sions do terrains désignés comme étant " propres à la cul-

ture." Cela établi, la Chambre comprendra certainement

que ces terres ont été beaucoup trop dépréciées. Avant de

terminer, il est un autre sujet sur lequel je déaire attirer

votre attention. On accuse le gouvernement,—de toutes les

accusations la plus impossible à soutenir,—de n'avoir pas

été fidèle à la politique nationale. Si le gouvernement du

Canada, avec les leçons de ces deux dernières années, était

infidèle'à le politique nationale, il mériterait d'être chassé

du pouvoir par la haine de tous les cœurs véri-

tablement canadiens. J'ai déclaré que c'était la dernière

accusation que l'on puisse porter contre nous, mais j'ai

entendu dire, cependant, que le contrat accordait des droits

et privilèges qui devaient être fatals à la politique natio-

nale. Il n'y a aucune clause dans la loi ou les statuts qui

permette de percevoir un centin sur toute chose devant être

emploj'ée à la construction du chemin de fer du Pacifique.

Pas un centin, je le répète.

M. MACKENZIE. Les entrepreneurs paient-ils des

droits?

Sir CHARLES TUPPER. Certainement, mais ils cons-

truisent le chemin pour nous, leui- travail est rétribué de

façon à leur permettre de faire des bénéfices. Mais comme
je l'ai dit, il n'y a pas de loi qui puisse imposer des droits

sur les locomotives et les wagons que nous importons pour

nos chemins de fer. Il n'existe donc, sur ce point, aucun

motif de plainte. Que le contrat soit bien compris. Il

pourvoit seulement à l'admission en franchise des rails

d'acier, des éclisses, attaches, écrous, carvelles et autres

pièces devant servir à la construction du chemin et à l'éta-

blissement de la ligne télégraphique le long de son parcours.

Quels sont donc les droits perçus actuellement? La loi

admet en franchise les rails d'acier.

M. MACKENZIE. Pour combien de temps.

Sir CHARLES TUPPER. Aussi longtemps que nos

usines ne fourniront pas assez de rails d'acier pour nos

chemins de fer. Le gouvernement a compris que la cons-

truction des chemins do fer était d'une importance telle-

ment vitale pour le développement du Canada qu'il devait

faire une exception en faveur des rails d'acier, se disant que

tant que l'industrie du pays no pourrait pufiSi <: nux demandes,

la franchise devait subsister. Elle no s'étend toutefois, qu'aux

boulonH, écrous. fils de for, boi^, et aux diiférents articloa

devant servir à la construction des ponts. Après mûre ré-

flexion nous avons jugé, M. le président, qu'en supprimant les

droits sur le for destiné aux ponts, nous pourrions avoir des
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ponts do for au liou de ponts de boU v « f imembre de cette chambre qui ne soi? ^«^ L • "" "^^^^

cette clause n'avait pas été établi ni ^ ? ^P"^a»DCu que si
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taS'^^nr^^rrisi^r^t^^^^
raient plus librement, lor-an'^r^ J
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annonçant que lo^ouverneraLlaîf^: ?""^^^ riouvelle

onéreux fardeau df la cZrctlot:^rlX^ ^o^l:^
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tion du chemin do fer
;
que les oblijsjatioiis du paya, considé-

rées au point de vue de l'état actael do ses fin.mces, ne dé-

passaient pas ses moyens et que par la vente des terres il

Donnait s en libérer dans un avenir prochain.

considération est d'ordre secondaire si l'on
pou

Mais cette

envi.<age la question à son véritable point de vue. Il est

évident que les projet» soumis au parlement assurent au

pays la construction et la mise en opération d'une immense

voie ferrée qui d(it donner une vie nouvelle et une vigueur

considérable à toutes les piovinccs qui forment la confédé-

ration. Jamais corps constitué dans ce pays n'a assumé

plus grande responsabilité que celle qui incombe au gouver-

nement qui a entrepris le travail gigantesque du déyolop-

pemcnt du pays que la Providence nous a accordé. Je

déclare que i.ous serions traîtres à nous-mêmes et à nos

enfants ^i nous hésitions à accc])fer les propositions qui

sont actuellement soumises au parlement et qui doivent

assurer l'exécution de cette entreprise, destinée à déve-

loi per les immenses ressources du Noi-d-Ouest et à

îiltircr un couiuut d'émigration qui donnera une ibrce

iiouvoUo au Canada tout entier; émigration composée

d'arîihàns intelligents et laborieux qui, tout en travaillant

pour eux-mêmes, assureront la prospérité de cette partie du

pjiys ;
émigration dont les membres étai»t obligés de s'adres-

ser aux marchés des anciennes provinces, donnera un essor

vigoureux à leurs industries. Ce sont là des raisons qui nous

font espérer le support que nos honorables amis de l'opposi-

tion ne peuvent nous refuser s'ils considèrent la question au

point de vue de leurs intérêts et l'envisagent comme homme»
d'éU;t.

Il me semble, M. le Président, qu'en étudiant cette ques-

tion à un point de vue de parti,—la plusdéjtlorablo manière

de l'envisager,- nous constaterons que la gauche, en suivant

le programme qu'elle s'est tracé, favorise les intérêts du

parti actuellement au pouvoir, de même qu'elle l'a fait

lorsqu'elle s'est déclarée en antagonisme à la poli tique natio-

nale que désirait la grande masse de la population. Je dois

dire que son attitude me surprend ;
elle me peine, quoi

qu'elle favorise les intérêts de notre propre parti.
^

•

Dans maintes occasions j'ai fait aux honorables députés

de l'opposition les appels les plus chaleureux, !es engageant

à abandonner toute idée préconçue devant une question

éminemment nationale, qui prime toute considération de

parti, afin que tes partisans dès deux opinions qui divisent

le pays co-opèrent au succès de l'entreprise.

Les honorables députés de l'opposition ont refusé de ré-

pondre à cet appel, je n'essaierai donc pas de leur démontrer

aujourd'hui combien il aurait été désirabio qu'ils s'y soient

rendus, mais j'espère que, puisque nous faisons de la construc-
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entreprise du goVerneme^'Cnt «dvt ir::''»'^»:!^^''ques sur la question dans l'arène politique ïfln dl-Airasser e Kouvernempnt ««„ j„ i. '. . .
"embar-

de^:el''o;ïoii.ti-'ef^t^rrirtrrr"^ *™»p^
surmonté la Ki-ndediXnlt^K-r °''^''«''« """s avons

construction de c\gZd;be"int';r " «"*™P'--<^" 1»

avonTaten^d.,!,'! ?,"- /««l'élis Quo. maintenant que nous

tels que ces houorables messieurs semnf fmv^I ^' ^ .
"*



pour le Canada. Si jo n'ai pan de patrimoine à laisser à
mes enfants, ie serai fier do leur léguer seulement le sou-
venir d'un des événements de ma vie politique: celui
qui m'a permis de prendre une pai-t active à l'adoption de
cotte ^'ruide mesure qui communiquera au Canada un mou-
veiDont d impulsion qui en foi-a un pays grand et prospère
dans un avenir rapproché.




